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TOUR DU MONDE EN 80 LIGNES 


Cette vieille Lune est bien dé- 
passée. Avant contourné la face 
familière, le grand frère soviétique 
a préféré lancer le vaisseau fan- 
tastique, lesté de ses armoiries ver- 
meilles et possessives, vers notre 
petite planète sœur, Vénus. Sans 
que Mars soit perdu de vue. D’au- 
tant plus que l’exploit de Venu- 
sik, ‘catapulté à partir de son. 
spoutnik porteur, manifeste les 
chances redoutables de satellites 
bombardiers. 

M. Khrouchtchev a pu se faire 


renouveler par l’Internationale 
des patries son permis de courir 
les sommets et de.prôner la paix. 
Mais cette liberté ne lui semble 
avoir été accordée par le parte- 
naire chinois qu’à titre provisoire 
et conditionnel. À condition que 
la coexistence pacifique entre les 
blocs constitués n’empêche pas 
l'initiative moins pacifique dans 
les eaux troubles du tiers monde. 

La jungle politique du Congo 
naguère belge est, pour le mo- 
ment, sans doute le pire des mau- 


vais lieux dont les hommes d’État 
ont doté, bon gré mal gré, sans 
parcimonie excessive, la surface 
tourmentée de notre monde cassé. 
Que ceux qui moissonnent la tem- 
pête aient semé du vent n’enlève 
rien au tragique de la tragédie. 
Et, au Katanga comme ailleurs, 
nulle fin politique ne justifie 
comme moyen une criminelle 
« corvée de bois ». Mais ceux pour 
qui les passions enflammées ne 
sont qu’une occasion d’agiter le 
soufflet et de jeter de l’huile sur 
le feu prennent leurs responsabi- 
lités devant l’histoire, et risquent 
d’ailleurs des mécomptes en pre- 
nant leurs jeunes contemporains 
africains pour des imbéciles. 

A l’épreuve du feu l’Organisa- 
tion des pompiers unis ne fait dé- 
cidément pas très bonne figure. 
Les recrues se chamaillent, les 
vétérans s’attendent aux tournants 
et l’autorité du capitaine est plus 
que contestée. C’est pourtant de 
la survie et de l’aménagement de 
ce « machin » que dépendent, 
pour une large part, les chances 
de modérer les conflagrations et 
de sauver un minimum d’indé- 
pendance. 

Au tête-à-tête franco-allemand, 
le nestor a dit au nestor : je vous 
ai compris. De fait, la coopération 
politique européenne est en bonne 
voie, au-delà des querelles de for- 
mules. 

L’aventure de la Santa Maria a 
donné à M. Salazar l’occasion de 
compter ses amis, et a permis à 
ses adversaires de se découvrir 
moins solitaires. Il se peut bien 
que le capitaine Henrique Galväo 
ait ainsi réussi à lancer dans les 
eaux souterraines de la vieille dic- 
tature une mine, à retardement, 
fort magnétique. 

En Algérie, la solution n'est 
sans doute pas encore pour 
demain, mais après-demain ap- 
proche. 


Dialogue avec nos lecteurs 


Si le marxisme pose aux catholiques de graves questions, le catholicisme en 
pose également aux marxistes. Parmi les études que ces derniers consacrent à 
l’Église catholique, beaucoup n’offrent aucune possibilité de discussion, tant la 
réalité s’y trouve déformée. Tel n’est pas le cas de l’ouvrage de G. Murry : 
Essor ou déclin du catholicisme français. L'article de B. Gardey discute ses inter- 


prétations. 


Après le marxisme, les développements de la science. {Aux expérimentations 
nouvelles du docteur Petrucci, certains théologiens ont opposé des thèses anciennes. 
N'y a-t-il rien d’autre à dire ? Le P. Dubarle fait le point de la question. 

En France, les dernières guerres, et singulièrement la guerre d’ Algérie ont pesé 
sur la liberté de la presse. Mme E. Sauvageot montre quelle 4 été l’évolution de la 
législation sur la presse et le motif principal de cette évolution : la mainmise par 
l’armée sur un choix qui doit appartenir à toute la natioh. Depuis la réforme 
monétaire la situation sociale s’est détériorée. La cogestion| est-elle un remède ? 
François Sellier montre comment elle peut se présenter et ce qu’elle peut appor- 
ter. M. Mainguy, en pesant et en situant la valeur du pétrole saharien, manifeste 
combien il serait regrettable que la négociation pour la paix| en Algérie achoppe à 
propos du Sahara, comme des déclarations récentes du Premier ministre peuvent 


le faire craindre. 


La préparation du concile suscite beaucoup de recherches. Paul Winninger - 


traite la question : Les langues vulgaires et la liturgie dans un ouvrage dont nous 
vous proposons quelques pages. A.-Z. Serrand et A. Viatte nous montrent certains 
aspects des catholicismes étrangers et certains aspects du catholicisme français vus 


par nos frères étrangers. 


Et bien entendu, vous pouvez lire le tour d'horizon international illustré par 
la croisière du Santa Libertad, La chronique des lettres et du cinéma. 


PROBLÈMES POUR DEMAIN 


L’éditorial de votre dernier numéro 
en abordait quelques-uns avec une 
louable objectivité. Pourquoi fallut-il, 
comme pour donner raison à de vieux 
adages, que vous terminiez en souhaitant 
« la réponse positive et victorieuse au 
défi permanent lancé par le communisme 
à l’Occident ». In cauda venenum. 

Vous ne nous avez pas habitués à 
tomber dans la phraséologie facile. Quel 
faux pas! 

Tout de même, le défi, qui donc l’a 
lancé ? Le prolétariat ou le capitalisme 
qui l’a créé ? Les colonisés ou l’impé- 
rialisme capitaliste qui à force de ra- 
pine et de sang a mis l’univers en coupe 
réglée ? 

Si de braves gens de votre espèce 
recueillent un lourd héritage et dans 
une courageuse charité y veulent faire 
la part de la justice, qu’ils ne s’abusent 
pas sur la réalité. 

L'Est fait surenchère de démagogie ? 
Soit. Mais qui donc a créé les situations 
propices à ces jeux ténébreux sinon 
l’Occident lui-même ? 


PH 


UNE FEMME FORTE 
SANS L’ÉVANGILE 


J'ai lu avec étonnement l’article de 
G. Hourdin sur Simone de Beauvoir. 
Quel intérêt y a-t-il à parler d’une per- 
sonne et d’une œuvre qui sont la néga- 


tion des valeurs auxquelles — je veux 
le croire — vous êtes comme moi atta- 
ché ? 

A.F. 


L'œuvre de Simone de Beauvoir 
mérite d’être étudiée pour sa qua- 
lité littéraire et aussi — peut-être 
surtout — pour sa qualité humaine. 
Sa très large diffusion prouve que 
beaucoup de nos contemporains 
trouvent en elle des affinités, des 
consonances avec leur propre men- 
talité. De plus si elle révéluit seule- 


ment du mal, elle n'aurait rien d’at- 
tachant. Les problèmes qu’elle pose 
à la conscience chrétienne n’en sont 
que plus graves. En faire le point 
était une tâche nécessaire pour une 
revue dont le but est de décrire 
l’actualité avèc des yeux chrétiens. 


FAMINE ET FÉCONDITÉ 


Dans Vivre l’aujourd’hui de Dieu, le 
F. Schutz indique, parmi les dominantes 
du monde moderne, « la faim ». Et il 
ajoute : « Il nous faut répondre à une 
vocation évangélique essentielle, parta- 
ger notre pain avec l’affamé. Les chré- 
tiens du XX° siècle seront jugés en 
grande partie sur la solution apportée ou 
stimulée par eux. » Ce souci de soulager 
la faim du monde est un sujet sur lequel 
les chrétiens ne purent pas ne pas être 
d’accord. | 

Les chrétiens ont cependant une 
échappatoire réelle en ceci qu’ils ne 
voient pas ce qu'ils peuvent faire pra- 
tiquement. (J’entends ici par les chré- 
tiens, la masse plutôt que les membres 
chrétiens des brain-trusts présidentiels.) 

Il] me semble, ! d’ailleurs, que per- 
sonne n’a répondu valablement à la 
question : « Qu'est-ce que la faim ? ». 
Le R. P. Serrand (Signes du temps, n° 1, 
1961) montre la difficulté des mesures. 
Ce qui me semble grave, c’est qu’on 
puisse considérer la faim comme un des 
mobiles les plus puissants de l'unité 
d'action des chrétiens, sans pouvoir dire 
en même temps où elle sévit le plus 
sévèrement et où /la lutte pourrait être 
un terrain d'action commune. 

Il y a bien deux solutions provi- 
soires : s’en tenir à ce qui est sûr (« il 
y à de la faim aux Indes »); adopter la 
solution modeste Hu F. Schutz ( « col- 
lectes faites entré les chrétiens d’une 
confession pour ceux d’une confession 
jusqu’alors opposée »). Mais dans les 
deux cas, qui dira à la masse ce qu’elle 
peut faire et comment ? 

| 
| JD: 


| 


LA RÉGIE RENAULT ET LA CRISE 


François Sellier concluait sur ces mots 
son article publié sous le titre : En 
Belgique, la première grève du Marché 
commun : « Est-elle (la grève générale 


belge) la dernière crise du vieux capi-| 


talisme... ou la première du nouveau ? » 
Je ne sais. Mais il me semble que la 
question vaudrait pour bien d’autres 
difficultés, notamment celles dont la 
Régie Renault nous donne l’exemple. 

Il y a deux ans Renault embauchait 
un millier d’ouvriers sous contrat de 
travail provisoire et, devant les premiers 
effets d’une -relative mévente, les licen- 
ciait dix à onze mois plus tard. Ce fut 
le tour ensuite, tant à Flins qu’au Mans 
et à Billancourt, de 3.000 salariés. L’u- 
sine de Billancourt, sauf dans quelques 
services, ne tourne plus qu’à trente- 
cinq heures par semaine. Ces faits, à 
mon avis, appellent deux remarques. 

La crise automobile française tient en 
partie aux rivalités d’une concurrence 
de type capitaliste, héritée d’autres âges 
et que le Marché commun n’a fait 
qu’exacerber. Pour résister aux Alle- 
mands, la Régie devait se développer, 
se moderniser, exporter. On connaît la 
suite. 

Mais on doit constater que les licen- 
ciements et la réduction du nombre 
d’heures de travail provient d’autres 
causes, nouvelles, celles-ci, bien que mé- 
lées aux précédentes. Actuellement, Re- 
nault sort quotidiennement un nombre 
de voitures à peu d’unités près égal à 
celui de l’an passé. Sans doute, bon 
nombre d’entre elles vont grossir les 
stocks. Néanmoins, la production reste 
pratiquement inchangée. La baïsse d’ac- 
tivité ouvrière est liée à un accroisse- 
ment de la mécanisation, de l’automa- 
tion. 

On peut donc, me semble-t-il, très 
légitimement poser la question de Sel- 
lier à propos de la Régie Renault. 

Toutefois, sauf erreur de ma part, 
cette affaire soulève une difficulté 
cruelle. 

Sauf impéritie extraordinaire, la direc- 
tion générale de la Régie devait savoir, 
il y a deux ans, qu’en 1960 et 1961, quoi 
qu'il en soit des possibilités d’écouler 
la production, elle serait obligée, du 
fait d’une rationalisation croissante du 
travail, de procéder au licenciement 
d’une notable partie du personnel et de 
réduire le salaire de la quasi-totalité des 
ouvriers et employés par la diminution 
du nombre d’heures de travail. 

Or, qu’a fait la direction ? Elle a em- 
bauché des centaines de travailleurs, 
sachant qu’elles les débaucherait quel- 
ques mois plus tard. Elle a fait tourner 
l’usine à fond, prévoyant qu’il lui fau- 
drait bientôt, tout en maintenant la 
même production, réduire ses frais de 
personnel. 

Ce sont les travailleurs qui payent les 
frais de l’opération et en subissent les 
conséquences, et l’on est amené à dire 
à la direction générale de la Régie : 
« Vous avez délibérément sacrifié la 
sécurité et la stabilité du niveau de vie 
des travailleurs à la rationalisation du 
travail. Cette attitude, même payante, 
est inhumaine. On peut se demander au 
surplus si elle ne traduirait pas plutôt 
qu’un signe de santé, au strict point de 
vue des affaires, une dangereuse méga- 
Jlomanie. » 


L\G: 


POUR UNE THÉOLOGIE 
DE L'EXPÉRIENCE SUR L’ÊTRE HUMAIN 


Les données d’un fait divers 


[L: docteur Petrucci, chirurgien bolonais, a 
poursuivi dans son laboratoire privé tout un 
ensemble d’études sur la fécondation de l’ovule 
humain par le spermatozoïde de l’homme et sur 
le développement de l’œuf fécondé en milieu arti- 
ficiel, ceci jusqu’au vingt-neuvième jour de ce 
développement. Des films nombreux ont été pris 
de ces processus. Ce qu’ils montrent au juste fait 
encore matière à controverse, témoin la récente 
réaction de biologistes éminents à la présentation 
qui a été faite à Paris, par le docteur Petrucci lui- 
même, d’une partie de ses films. Citons là-dessus 
les lignes écrites dans le journal Le Monde du 4 fé- 
vrier par le docteur Escoffier Lambiotte : 


.… À part les spermatozoïdes et l’œuf, qui forment le 
début du spectacle, il est presque impossible de définir 
avec un minimum de précision ce que le docteur Petrucci 


a filmé. 


Aucun des stades normaux de la fécondation, c’est-à- 
dire la pénétration du spermatozoïde dans l’ovule, la divi- 
sion cellulaire explosive de l’œuf qui en découle, et le 
développement de l’embryon qui, à vingt-neuf jours, est 
déjà hautement structuré, aucun de ces stades ne peut être 
formellement identifié par les images présentées. 


Quant au « clou » de l’expérience bolonaise, cet « em- 
bryon d’homme » de vingt-neuf jours et de deux centi- 
mètes de long, il nage lui aussi dans une brume imprécise 
et le chercheur le plus averti s’efforcerait en vain d’y re- 


trouver l’un des organes primordiaux qui permettraient de 
Yidentifier… 


En fait, la teneur et les résultats exacts de l’ex- 
périence sont encore à préciser. Il se peut qu’il 
n’en ressorte guère d’acquis scientifique nouveau. 
Il se peut aussi que, dans certains domaines, elle 
ait permis des progrès importants de la connais- 
sance. C’est ainsi que le docteur Petrucci estime 
pour son compte avoir détecté l’existence de subs- 
tances chimiques qui contrôleraient la pénétration 
dans l’ovule à féconder du spermatozoïde porteur 
de chromosomes déterminant le sexe masculin. Ce 
qui serait effectivement quelque chose de neuf et 
de fort intéressant. Mais ce n’est pas là ce qu’il 
nous faut discuter à présent. Laissons le temps faire 
là-dessus la lumière. 

Telle quelle, l’expérience du docteur Petruceci a 
fait l’objet d’une très large et retentissante publi- 
cité. Elle a été annoncée à grand bruit en Italie 
tout d’abord par des journaux d’appartenance com- 
muniste qui en ont fait une manière de nouveau 
cheval de bataille du matérialisme. Sur-le-champ, 
l’Osservatore Romano a riposté par deux articles, 
le premier non signé, le second, le lendemain, dû 
à la plume de Mgr Roberto Massi, recteur du 
Séminaire romain, articles sur lesquels nous au- 
rons à revenir. Un peu partout reportages et décla- 
rations diverses ont été publiés. C’est de cela dont 
il faut maintenant nous occuper. 


L’expérience devant le jugement de la conscience scientifique 
LE 


Outre, bien entendu, le grand intérêt du public 
pour un événement de cette sorte, ce qu’attestent 
ces publications c’est, semble-t-il, une certaine ré- 
serve du monde scientifique à l’égard de ce qu’a 
entrepris le docteur Petrucci. Cette réserve est faite 
assurément de la prudence de l’esprit scientifique 
qui ne se presse pas trop d’accueillir les nouveautés 
qui s’annoncent avec l’apparence de chercher le 
sensationnel. La publication qui s’est faite des re- 
cherches du docteur Petrucci n’a pas tout à fait 
suivi les voies normales de la publication scienti- 
fique. Cela déjà est gênant. Mais la réserve est 
surtout faite d’une réelle inquiétude devant la 
nature même de l’expérimentation entreprise. 


On peut se demander s’il est tout à fait rationnel de 
manipuler in vitro de petits embryons humains, a dit à 
propos de ceite expérience le professeur Delaunay, de 
l’Institut Pasteur de Garches. Si l’on eonsidère le petit 
d'homme comme un petit mammifère, le problème ne se 
pose pas. Mais si (et même les incroyants se posent la ques- 
tion) on considère l’homme comme un mammifère très à 


part et tout à fait différent des autres, la question se trouve 
posée et elle est très grave. 


C’est dire, avec sa discrétion habituelle, le souci 
de la conscience scientifique devant ce genre d’expé- 
rimentation, dont la pratique généralisée se laisse 
deviner grosse de peu rassurantes possibilités. Mis 
en présence du premier compte rendu des expé- 
riences du docteur Petrucci, Jean Rostand, qui est 
sur ce point un témoin des plus recevables, a com- 
mencé par dire son inquiétude, se demandant « où 
nous mène ce grand mouvement de manipulation 
de l’homme par l’homme » dont les expériences 
en question viennent de donner l’exemple d’une 
façon qui fait choc. Il a pris ensuite, semble-t-il, 
une position plus favorable à l’égard de ces expé- 
riences, leur donnant alors l’aveu d’un homme de 
science que la vue des choses elles-mêmes déter- 
mine à accepter ce qui s’est entrepris pour les 
mettre au jour. Ce qui, venant de sa part, n’est 
point sans importance. Mais retenons cependant le 
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voirs et de nouveaux pouvoirs, si fascinantes qu’en 
puissent être les perspectives, ni non plus d’indi- 
gnation devant l’apparente audace, l’apparent sa- 
crilège des actions ainsi posées. 


L’expérimentation sur l’homme et les 


deux consciences de l’homme. 


Le fait est là : la capacité de poursuivre la 
science expérimentale moderne donne maintenant 
à l’homme le pouvoir de se faire devenir pour soi- 
même, sur le même plan que n’importe quel autre 
objet d’étude scientifique ou d’agir technique, une 
réalité simplement profane, dépouillée à propor- 
tion de tout caractère intangible et sacré, dénuée 
de mystère à respecter par principe. Autrement 
dit la science, au moment où elle prend l’homme 
pour objet, tend de soi à se saisir comme de n’im- 
porte quel autre objet de tout cela de l’homme qui 
tombe sous les prises de l’expérience, à s’en saisir 
pour autant qu’il y tombe ou qu’on peut, expéri- 
mentalement, l’amener à y tomber. Tout, c’est-à- 
dire l’illimité du biologique selon tous ses aspects; 
l’illimité également du psychique et du mental, 
de l’affectivité et de la sensation à la pensée, pour 
autant que saisissable aux études de la psycho- 
logie objective ou de la phénoménologie introspec- 
tive; l’illimité enfin de l’agi, de l’exprimé, de 
l’institué social au sein de la communauté hu- 
maine. Tout cela est de droit objet de science expé- 
rimentale, pour la science chose à étudier froide- 
ment, chose à savoir, chose dont l’esprit entend 
finalement être, dans le savoir, un libre et plénier 
pouvoir. 


La conscience scientifique face au pro- 


gramme de lexpérience. 


Or, tel qu’est l’homme, il y a toute chance que 
désormais tout ce qui lui sera devenu matérielle- 
ment possible d’expérimenter dans le champ de la 
science de l’homme sera aussi matériellement es- 
sayé. Et si profanation de l’humain il y a dans de 
telles expérimentations, si sacrilège il devait y 
avoir, ces profanations, ces sacrilèges seront com- 
mis, et, pour autant que de telles actions s’avére- 
ront sérieusement scientifiques, elles seront com- 
mises en bonne conscience scientifique. Elles 
seront avouées finalement par la communauté 
humaine des hommes de science se prononçant là- 
dessus en vertu de ses propres références, tenant 
compte de tout le souci de bonne vérité scientifique 
qui est le sien, mais aussi, et solidairement, de son 
très haut souci de dignité humaine dont il ne faut 
pas oublier qu’elle vit avec beaucoup d’énergie. 
Cette bonne conscience portera alors en elle ses jus- 
tifications. Du coup elle se fera, dans ce qu’elle se 
sait tenir de l’esprit, sourde à toutes les représen- 
tations que pourraient bien lui faire alors des ins- 
tances spirituelles ou morales extérieures, fussent- 
elles celles de n’importe quelle foi religieuse et si 
véhémentes que la foi religieuse les fasse, cela tant 
que de telles réclamations morales ne sauront pas 
se faire entendre comme du dedans même de la 
conscience scientifique, à partir de ses propres élé- 
ments. 

Il ne s’agit point ici du cas vulgaire des charla- 
tans ou des malfaiteurs, sur lequel, en gros, l’on 
peut dire que l’accord de tous est acquis à l’a- 


vance. 1l y a certes de tels cas, et l’expérimenta- 
tion aberrante n’est pas un fait impossible. 
Là-dessus l’unanimité du jugement, de la condam- 
nation communautaire, apparaît encore jusqu'à 
présent suffisamment assurée sur la base du « stan- 
dard d’appréciation » tenu en commun. (Ainsi ont 
été condamnées unanimement les expériences aber- 
rantes faites dans les camps de concentration alle- 


mands.) Ce n’est pas de ces cas qu’il s’agit ici, mais | 


bien de ce qu’un homme de science qu’il y a lieu 
de présumer sensé et honnête est, de par la logique 
même de sa pratique scientifique, amené à entre- 
prendre en matière de biologie humaine, ou de 
psychologie, etc., au fur et à mesure que certaines 
choses deviennent généralement possibles dans de 
tels secteurs de recherche. Cela sera entrepris et, 
répétons-le, entrepris d’un cœur honnête, non seu- 
lement par l'individu scientifique qui aura tenté 
l’entreprise, maïs aussi par la communauté scien- 
tifique intellectuellement et humainement honnête. 
Car celle-ci, au fur et à mesure de la progression 
authentique dans les domaines explorés, donnera 
son aveu à l’effort de cette progression et encou- 
ragera positivement sa poursuite, compte tenu non 
seulement d’une bonne méthodologie de la con- 
naissance, mais aussi compte tenu de sa déonto- 
logie à elle, qui est déjà fort exigeante en matière 
de fins humaines. 


D’un conflit possible avec la conscience 


religieuse et de l’urgence d’y obvier. 


Si alors bonne conscience de la science et bonne 
conscience de la foi entraient en conflit sur le con- 
cret des actions et s’opposaient irréductiblement à 
leur sujet, on verrait l’être humain plus déchiré 
que jamais en lui-même et à propos de lui-même, 
jeté dans l’aventure d’une dissociation spirituelle 
encore plus accusée et plus funeste que toutes 
celles que nous avons connues jusqu’à présent. 
C’est là le mal, très grave à notre avis, qu’annon- 
cent les faits qui ont été rapportés ci-dessus à pro- 
pos de l’expérience du docteur Petrucci, mal dont 
on dirait que les hommes d’Église qui ont parlé 
sous le coup de l’émotion ne soupçconnent guère 
encore la possible gravité. C’est là un mal dont il 
faut d’ailleurs dire aussi que, dûment avertie de 
son danger, la conscience catholique porte, dans sa 
foi même, les remèdes suffisants tout aussi bien du 
point de vue de la conscience scientifique que du 
sien propre. 


Dans ces conditions, n’appartiendrait-il pas à la 


réflexion religieuse elle-même d’abord de s’efforcer 
de comprendre comment les questions se posent 
du côté scientifique et alors, forte au demeurant 
de son invincible espérance dans la sagesse de la 
conduite divine des croissances humaines et dans la 
puissance rédemptrice du Christ, de définir de 
plus près ce que peuvent bien être pour cette 
recherche scientifique, par-delà la vaine et impra- 


ticable prescription de l’abstention pure et simple, 


les conditions positives d’une économie salutaire 
faite humainement, scientifiquement et chrétien- 
nement vraie ? Cela ne se fera pas sans le dia- 
logue des théologiens et des hommes de science. 
C’est ce dialogue que nous nous permettons d’appe- 
ler aujourd’hui de nos vœux. | 
| 
DOMINIQUE DUBARLE. 
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juger le volume de leurs publications, les 
communistes français témoignent à l’égard 
de la religion un intérêt croissant. Le fait, en lui- 
même, est encourageant. Il prouve qu’aux yeux des 
communistes la religion n’est pas morte ni même 
moribonde; sinon, comment justifier une pareille 
attention ? 
Certes, les articles et les ouvrages communistes 
n’atteignent pas tous la même valeur. Bon nom- 
bre d’entre eux ne méritent pas la lecture, tant 


MISÈRES D’'UNE 


L'objet, les sources. 


Dans ce travail, Mury n’entretient pas de pré- 


tention philosophique. Il n’entend pas se livrer 
à une analyse critique du catholicisme français 
sous son aspect de phénomène religieux. Il se pro- 
pose d’étudier le catholicisme en France comme 
fait social, c’est à ce titre en effet que notre reli- 
gion pose à Mury — chrétien devenu communiste 
voilà une vingtaine d’années — un certain nom- 
bre de questions. À quoi tient, dans les campagnes, 
l’inégale permanence du catholicisme ? Que signi- 
fie la vitalité des mouvements ruraux d’Action ca- 
tholique ? Pourquoi l’Église, absente de la classe 
ouvrière, recrute-t-elle néanmoins nombre de ses 
éléments les plus dynamiques en milieu urbain ? 
N’existerait-1il pas entre le catholicisme de la ville 
et le catholicisme rural un certain antagonisme ? 
Enfin, est-il possible d’apprécier la solidité du 
catholicisme français et ses chances de durée ? Ce 
bloc apparent ne présenterait-il pas des fissures qui, 


tout en l’exposant à l’action de forces contraires 


favoriseraient à l’intérieur de l’organisme même 
des phénomènes d’autodestruction par oppositions 
dialectiques ? 

Mury ne s’en cache pas. Son propos est celui 
d’un sociologue. Le fait mérite d’être apprécié à 
sa juste valeur quand on sait l’opinion générale- 
ment formulée par les communistes à l’égard de la 
sociologie. Mury prend d’ailleurs la précaution de 
montrer sa fidélité à toute une tradition marxiste; 
il se réfère plusieurs fois de façon fort suggestive 
à Plékhanov et envoie un vigoureux coup de patte 


x 


à une école américaine... mais anonyme : 


La psychologie sociale n’est pas seulement utilisée par 
une école américaine dont les travaux sont de qualité dis- 
cutable, elle est une nécessité de fait dont témoignent déjà 
les œuvres de Plékhanov (p. 9). 


_ En tout cas Mury est conscient de la nouveauté 
de ses intentions : 


En France, la critique de la religion a tendu trop sou- 
vent à se cantonner dans une analyse de l’idéologie tout 
en négligeant de façon dangereuse l’étude des institutions ? 
— c’est-à-dire des mœurs, des coutumes, des rites, des céré- 
monies cultuelles dont la réalité quotidienne pèse sur des 
millions de simples gens dans notre pays. Il serait bien 


étrange que ces pratiques publiques et observables, statis- 


ils se contentent de rabâcher des refrains trop 
connus. 

Le livre de Gilbert Mury : Essor ou déclin du 
catholicisme français ! échappe au genre. Si l’effort 
qu’il représente était suivi, nul doute que les rap- 
ports entre les chrétiens — notamment les catho- 
liques — et les communistes connaîtraient un cer- 
tain renouvellement, non pas en vertu d’un accord 
sur des objets essentiels mais très précisément à 
partir d’un désaccord fondamental mieux défini. 


PHILOSOPHIE 


tiques précises qui mesurent le nombre des participants, 
dussent être soustraites à l’étude objective au même titre 
que des états d’âme déclarés incommunicables (pp. 7-8). 


Contrairement aux craintes de notre auteur, selon 
qui, « au fond, de nombreux catholiques répugnent 
à l’intrusion de l’incroyant dans la sociologie de 
la religion® », nous ne trouvons rien à redire au 
propos de Mury. Le catholicisme présente, parmi 
tant d’autres aspects, celui d’une réalité sociale ob- 
jective et comme telle justiciable des sciences hu- 
maines dont il n’importe pas, à ce plan du moins, 
qu’elles soient pratiquées par des incroyants ou des 
chrétiens. Aussi bien la religion n’a-t-elle rien à 
perdre d’un tel traitement pourvu qu’il soit con- 
duit avec le minimum de probité intellectuelle. 
Nous allons jusqu’à penser, quant à nous, qu’une 
psychosociologie profane de la religion peut appor- 
ter des résultats bénéfiques en circonscrivant avec 
une exactitude — certes toujours sujette à perfec- 
tionnement — le caractère spécifique de la vie 
croyante et de ce fait même irréductible aux seules 
catégories de la raison, füût-elle dialectique. « L’es- 
sentiel de notre existence se trouve dans l’univers 
divin où triomphe le Christ », même si les traces 
de notre foi s’inscrivent dans les choses humaines 
et s’expriment par leurs ressources. Aucun croyant 
ne le niera. Il sait bien qu’il lui faut user de mots 
pour exprimer ce que Dieu est, ou mieux, ce qu’il 
n’est pas. Comment prouvera-t-il que la vie de 
Dieu est en lui s’il n’aime pas son frère, et par 
conséquent n’en donne pas des témoignages qui, 
pour être réels, relèvent de l’histoire ou de la vie 
quotidienne ? Dès lors que l’homme, par la foi et 
la charité, participe à la vie divine, il offre sa com- 
munion avec Dieu aux multiples possibilités d’in- 
vestigation rationnelle. 

Mury est donc, aux yeux d’un chrétien, parfaite- 
ment fondé dans son entreprise. 

Il la conduit, d’ailleurs, en recourant aux sour- 
ces les plus sûres. Toute sa documentation positive, 
sauf quelques références à des auteurs protestants, 
est catholique. Elle provient pour l'essentiel des 
travaux du professeur Le Bras et du chanoine Bou- 


1. Éditions sociales, 1960, 317 p., 9,90 NF. 

2. Souligné par nous. 

3. Voir dans Signes du Temps, octobre 1960, p. 22, l’article 
de Jean Chelini « Sociologie religieuse : science sacrée où 
discipline profane. » 


8 A SRE Ne M AUS 


\ 


lard. Mury utilise les enquêtes sur la pratique 


religieuse en 1954, étudie les contributions du: 
R. P. Pin, de l’abbé Houtart, de Jean Chélini.. 


À cela, rien à dire, sinon que l’on aimerait voir 
beaucoup de catholiques rivaliser avec Mury dans 
là familiarité avec ces ouvrages. 


Erreur de méthode. 


La méthode, elle, laisse en revanche beaucoup 
à désirer, sans même que Mury paraisse s’en ren- 
dre compte. Qu'il soit marxiste, matérialiste dia- 
lectique, passe! Ce choix, pour un homme déter- 
miné comme il l’afhirme à scruter de manière posi- 
tive les manifestations sociologiques du fait reli- 
gieux, ne comporte en lui-même rien qui soit de 
nature à compromettre l’objectivité du jugement. 
Malheureusement Mury entame son étude avec le 
désir de voir si les faits vérifient sa propre doc- 
trine : 


Seul, écrit-il, le critérium de la pratique permet de dis- 
tinguer le vrai du faux. Or, l’histoire du fait religieux et 
les statistiques de la fréquentation des églises ne vérifie- 
raient-elles pas la philosophie marxiste de la religion ? 
(p. 11, voir aussi pp. 204-205). 


Une telle distinction entre le vrai et le faux sup- 
pose, d’abord, la confrontation avec la pratique 
d’une réalité pensée. S’il ne s’agit que d’une hypo- 
thèse de recherche, la méthode est valable. Mais 
si la réalité pensée prend valeur de doctrine parée 
de tous les prestiges d’une authenticité irrécusable, 


on risque de travestir, de dévier, de mutiler l’in- 


terprétation des faits pour les contraindre à cadrer 
avec des idées préconçues. Or, c’est malheureuse- 
ment le travers de Mury. Comme on pouvait le 
craindre, les conceptions marxistes ne représen- 
tent pas à ses yeux une hypothèse de recherche 
soumise à vérification, mais bel et bien un prin- 
cipe d’intelligibilité d’une valeur telle que la réa- 
lité doit se plier à ses lois pour être comprise, 
c’est-à-dire finalement incomprise. 


Les classes moyennes. 


Nous voyons le signe de cette déviation intellec- 
tuelle dans le traitement qu'inflige Mury aux clas- 
ses moyennes urbaines. « Si, dit-il en substance, 
l’Église recrute en leur sein l’essentiel de ses élé- 
ments les plus dynamiques et les plus nostalgiques 
des origines chrétiennes, c’est que ces gens ont subi 
de plein fouet les plus récents contrecoups de 
l’évolution capitaliste. Ils se sentent frustrés par 
rapport au grand capital et leur conscience de 
classe n’est pas assez éveillée pour qu’ils s’intè- 
grent au combat ouvrier et aux perspectives que 
lui ouvre le socialisme scientifique. Ils se réfugient 
dans la religion. » 


Tout autre (que celle des commerçants et artisans) est la 
situation des petits employés qui fournissent déjà un con- 
tingent plus appréciable au catholicisme certain... ils consti- 
tuent, pour une large part, ces familles-refuges qui cher- 
chent confiance et appui dans « la paroisse-refuge ».. Nom- 
bre d’associations pieuses recrutent là des membres dont 
le principal souci est de trouver dans la paroisse un lieu 
de rencontres et d’échanges.. (pp. 158-159). 


Voire! 
Voici en tout cas le résultat d’un sondage effec- 


tué en 1959 par les soins de l’I.F.O.P, 


t LE 
Si vous avez (ou si vous aviez) des en e 
d’aller en classe, les enverriez-vous dans un collège 
libre dirigé par des prêtres et des religieuses, si les 
études étaient gratuites ? ï 


ne savent 
pas 


oui non 


Total 


% LANDES % 
Agriculteurs. 50 35 15 100 
Cadres supé- 
rieurs, indus- 
triels, profes- 
sions libérales. 48 43 9 
Commerçants, ar- 
tisans. 47 39 4 
Employés, fonc- 
tionnaires. 39 55 6 
Guvriers. 37 53 10 


Retraités. 


Ces chiffres mériteraient bien des commentaires, 
ne serait-ce que sur le pourcentage le plus élevé 
des réponses négatives. Elles ne sont pas ouvrières. 
Comment ne pas noter également que les cadres 
supérieurs, les industriels, les membres des pro- 
fessions libérales sont plus opposés à l’enseigne- | 
ment libre que les commerçants et artisans ? | 

Comment Mury interprétera-t-il ces données ob- 
jectives s’il érige le marxisme en doctrine absolue ? 

Sans doute aurions-nous mauvaise grâce de majo- 
rer nous-mêmes l’importance d’une statistique. En 
ce domaine comme en d’autres, une hirondelle ne 
fait pas le printemps. 

Encore faudrait-il reconnaître qu’une hirondelle 
est passée. 

D'ailleurs, on doit relever dans le travail de 
Mury une curieuse lacune. Sauf erreur de notre 
part, ses statistiques et ses chiffres économiques ne 
dépassent guère 1950. Pourquoi ? Depuis cette épo- 
que la structure de la classe ouvrière a changé, et 
nous assistons à l’apparition d’une nouvelle classe 
moyenne, celle des techniciens, qui n’entretient que 
de très lointains rapports avec les classes moyen- 
nes de Mury. Ce n’est pas à dire que les techniciens 
fournissent beaucoup d’éléments à l’Église catholi- 
que; Mury pourrait nous répondre qu’il n’y a là 
rien d'étonnant puisqu'ils connaissent du dedans 
la vie industrielle sans rien retirer des profits capi- 
talistes. Mais à supposer que ce point de vue soit 
exact, comment expliquer alors la conscience si 
vive qu'ont les techniciens de se différencier des | 
ouvriers, non pas du tout de par leurs situations 
à l’égard de la propriété des moyens de produc- 
tion qui de fait sont identiques, mais par leur 
compétence et, si déplaisant qu’il puisse paraître, 
le sentiment d’une certaine supériorité ? Ouvriers 
et techniciens appartiennent peut-être en termino- 
logie marxiste à la même classe. Ni les uns, ni les ! 
autres ne se considèrent du « même monde ». A. 
coup sûr, les techniciens ne reconstituent pas les 
anciennes classes moyennes, n’empêche qu'ils for- 
ment une nouvelle classe intermédiaire qui, dans : 
l’analyse de Mury, échappe aux grilles d’interpré- 
tation marxiste. 


Des exceptions ? 


Aussi bien l’essai de Mury permet-il de cons 
tater que les prétentions du matérialisme histori- 
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on universelle ne sont pas fondées. 

Mury constate d’une part, au sein d’un certain 

_assoupissement de la foi, des « cas admirables de 

_ Sainteté individuelle » (p. 82) et d’autre part le 
fait que « des catholiques donnent leur suffrage et 

ES + parfois leur nom à la liste socialiste ou même 

: communiste » (p. 89). 

…_ Que signifient ces anomalies ? Comment les clas- 

ser dans un ensemble intelligible ? 

- Mury se tire d’affaire comme il peut. La pre- 
__ _mière série de faits « reste en marge, écrit-il, des 
structures sociales qui constituent l’objet de cette 
étude » (p. 82). Il s’agirait d’une exception. Quant 

l’attitude électorale des catholiques de gauche 
elle « n’est pas une exception à la loi de corréla- 

. tion globale entre Église et réaction‘ ». 

Pourquoi ce traitement inégal ? Pour de très 
simples raisons : Mury ne peut expliquer le pre- 
mier cas à l’aide du matérialisme historique; sans 

p. même essayer d'intégrer le fait dans son hypothèse 

| d'explication, il ve exclut, comme une exception 

à des réalités structurelles. Le tour est joué. Quant 

au deuxième cas, il était important d'affirmer — 
sur quelles preuves d’ailleurs ? — qu’il ne faisait 
pas exception, car il est essentiel pour un commu- 
niste de maintenir une corrélation structurelle en- 
tre l’Église et la réaction. 

On retrouve ici l’attitude intellectuelle si con- 
traire à l’esprit scientifique et qui consiste à impo- 
‘ser une interprétation de la réalité en conformité 
avec les doctrines établies. Mury participe à la 
mentalité des inquisiteurs jugeant les théories de 
| Galilée. 

Que dire, enfin, sur les singulières raisons assi- 
gnées à la variation numérique du recrutement 
sacerdotal de 1900 à 1950, et notamment : « De 
1940 à. 1947, M. Boulard a cru devoir établir sa 
moyenne sur huit ans, parce que, compte tenu de 
la durée du séjour en séminaire, l’influence des 

. événements de 1939-1945 s’exerçait indivisiblement 

sur cet ensemble de temps. Le régime de Vichy 

exerçant son action cléricale, le taux retrouve 
presque son niveau concordataire avec 49,5 (sur 

10.000) » (p. 54). 

Comme si la vie française avait été déterminée 
‘uniquement par Vichy! Comme si cette époque 
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AFFIRMATIONS 


Apres sociologique que soit son propos, il n’em- 
pêche pas Mury de traiter abondamment de 
la religion en tant que telle. En dépit de remarques 
heureuses sur « l’autonomie des idéologies par rap- 


port aux infrastructures » (p. 94), Mury professe 


les théories religieuses d’un marxisme classique. 
Sur ce point plus que sur tout autre, il nous 
faut être clairs. Plus d’un catholique, dominé par 
_je ne saïs quel complexe d’infériorité s’ingénie à 
minimiser les influences historiques qui ont joué 
au cours de la longue existence de l’Église, et à 
_ démontrer que les chrétiens, pourvu qu’ils soient 
4 authentiques, ne subissent pas cette sorte de dis- 
ee 


h. Mury continue : « Tout au plus un avertissement : nous 
: devons pas nous représenter celle corrélation comme un 
le rapport de causalité. » Nous aimerions quelques éclair- 
ments sur celle argumentation. 


ta 


\1 


riche en vocations sacerdotales et religieuses n’avait 
pas marqué également le passage à gauche d’un 
grand nombre ‘de chrétiens — jusque dans les rangs 
do parti communiste, Mury le sait bien —; comme 
si la tentative des prêtres-ouvriers ne datait pas 
de la guerre! Et tout de même, il faut bien le dire 
aux communistes, le cléricalisme de Vichy n’avait 
rien à voir avec notre entrée dans les ordres. Cette 
période de vaches maigres et de sang fut propre 
à nous mettre devant la nudité de la condition 
humaine et à nous sensibiliser aux vérités évan- 
géliques. Mury s’imaginerait-il que l’entrée dans 
les ordres constituerait aux yeux d’un homme jeune 
une sorte de promotion sociale, de réussite hu- 
maine, alors que, j’en porte le témoignage, ce geste 
décisif s’accompagne toujours d’un déchirement à 
quitter l’univers profane et soulève plus d’une 
répulsion devant le monde clérical à embrasser. 

Les communistes tendent la main aux catholi- 
ques ? Qu'ils ne se trompent pas d’abord sur 
l’identité de leurs interlocuteurs et tâchent de voir 
les choses comme elles sont au lieu de les faire 
telles qu’ils les voudraient. 

En somme, et à s’en tenir au strict niveau de la 
sociologie, nous devons opposer à Mury deux objec- 
tions sérieuses. 


Graves réserves. 


Il n’a pu mettre à exécution son projet initial 
de vérifier expérimentalement le marxisme, car à 
plus d’un endroit son inféodation aux doctrines 
qu’il a embrassées le conduit à contraindre les faits 
à se plier aux impératifs d’une théorie, au lieu 
de la modifier. 

Son information sociologique profane est an- 
cienne. La classe ouvrière et la classe moyenne 
qu’il décrit datent d’une bonne dizaine d’années. 
Et l’on peut se demander, ou mieux on doit de- 
mander à Mury lui-même s’il n’a pas systémati- 
quement négligé les aspects les plus récents de 
l’évolution sociale parce qu’il ne savait comment 
les faire cadrer avec les vieux schémas d’un 
marxisme paré des prestiges de l’intangibilité. 


RELIGIEUSES 


grâce humaine désignée par les marxistes sous le 
nom d° « aliénation ». 

Or, que les communistes en soient persuadés une 
fois pour toutes, nous reconnaissons sans la moin- 
dre réticence que les courants culturels, les formes 
sociales, l’organisation économique ont agi sur l’É- 
glise et de manière assez puissante pour la mar- 
quer dans ses aspects sociologiques d’empreintes 
profondes. Pas un historien, pas un liturgiste, pas 
un théologien ne le méconnaîtra’. Sur cette ques- 
tion nous pouvons donner acte à plus d’une des- 
cription de Mury sur les avatars de la société chré- 
tienne en France depuis l’Empire romain. 

Toutefois, l’interprétation du fait religieux en 


5. IL aurait été utile à la solidité scientifique de son œuyre 
que Mury se dispense de ses appréciations sur saint Thomas 
d'Aquin (pp. 27 et 57), 
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fonction de la lutte des classes -— même revue et 
corrigée et non acceptée dans ses stéréotypes — ne 
comporte rien qui soit de nature à troubler le 
chrétien. L'Église et la foi subsistent à travers tous 
les régimes économiques et politiques, qu’il s'agisse 
de l’Empire romain, des temps féodaux, de la 
Renaissance ou de la Russie soviétique. Les réa- 
lités sociales et les aliénations qu’elles entraînent, 
en théorie marxiste, ne suffisent pas à rendre 
compte de l’attitude religieuse. 

Fort bien, diront les communistes. Nous vous 
accordons qu’un marxisme vulgaire et surtout l’in- 
terprétation trop largement répandue de nos doc- 
trines tendraient à rendre compte de la religion 
uniquement par les phénomènes inhérents à l’exis- 
tence des classes. 
porte une autre racine : « L’ignorance des lois 
dialectiques de la nature, l’impuissance des hom- 
mes devant les forces naturelles. » 


C’est là-dessus qu’il faudrait s’entendre, ou plus. 


exactement mettre à nu les deux points fondamen- 
taux de notre désaccord avec les marxistes. 

Le premier relève d’une interprétation de l’évo- 
lution humaine qui, de soi, ne comporte rien de 
religieux. 

Comment nier que l’homme, tout au long de 
son histoire connue tend à se situer dans l’univers 
en recourant de moins en moins aux mythes de la 
religiosité et de plus en plus aux ressources de sa 
raison ? Les dieux s’effacent sous les lumières de 
la science. Mais ce phénomène n’est pas l’apanage 
de l’incroyance ni celui du camp socialiste. Il est 
propre à l’humanité pour autant qu’elle participe 
à la civilisation scientifique où communient Blancs 
et peuples de couleur, croyants et athées. Nous 
avons tous la même manière de concevoir nos rap- 
ports avec la nature, en ce sens du moins que nous 
recourons tous aux ressources de la raison, de la 
technique, du travail, bref de réalités spécifique- 
ment humaines, tant et si bien que l’événement 
majeur depuis un demi-millénaire n’est pas la for- 
mation de la société capitaliste avec son fossoyeur 
le prolétariat, mais l’apparition et le développe- 
ment de la science moderne. 


Les chrétiens et la science. 


Du fait de contingences historiques dont nous 
ne pouvons rendre compte ici, « la profanation » 
de nos conceptions a évolué vers l’athéisme. Mais 
si la civilisation industrielle a contribué de façon 
décisive à étendre l’irréligion dans les masses à 
qui le travail et son environnement économique, 
social et politique faisaient durement pratiquer les 
découvertes de la science, l’incroyance n’est pas née 
dans le prolétariat ni avec lui. Elle s’est constituée 
dans les élites intellectuelles d’où elle s’est déver- 
sée sur les foules’. La société capitaliste fut le 
milieu de propagation d’une irréligion née avant 
lui. 

La véritable question paraît donc celle-ci : Est-ce 
que de soi les perspectives scientifiques excluent 
l'attitude religieuse ? Les communistes prétendent 
que oui, à telle enseigne que la lutte antireligieuse 
en U.R.S.S. revêt surtout les formes d’une propa- 
gande en faveur de la science. Nous estimons que 
les vues et la pratique marxistes n’ont de portée, 


6. Maurice Caveing Marzisme et christianisme, dans La 
nouvelle critique, n° S6, juillet 1957, p. 94. 

7- Voir M.-D. Chenu, B. Gardey et D. Dubarle, Civilisation 
“eientifique et conscience religieuse; à paraître aux Éd. du Cerf. 


NÉ 


en la matière, que dans la mesure où les chrétiens 


Mais l’aliénation religieuse com: ! 
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n’ont pas assimilé vitalement les valeurs de la civi- 
lisation scientifique ni effectué le partage entre ce 
qu’elle comporte d’essentiel et d’accessoire. 

Que les catholiques soient en retard en ce do- 
maine, pourquoi ne pas le reconnaître ? Mais en 
conclure une fondamentale incompatibilité de la 
science à la religion est une autre démarche que 


l’histoire ni la philosophie n’autorisent. Rien de, 


ce qui existe n’échappe, en droit, à l’homme qui, 
par son intelligence et son action, parvient tout 


ensemble à scruter la nature, à l’utiliser, la trans- | 


former et, ce faisant, à modifier sa situation par 
rapport à elle et les conceptions qu’il s’était for- 
gées de lui-même. L’homme est naturel et la nature 
est chose de l’homme. 

Libre donc aux communistes de proclamer l’an- 
tagonisme irréconciliable de la science et de la 
religion. Nous estimons le contraire, mais nous 
admettons qu’il nous appartient de démontrer pra- 
tiquement cette conviction théorique et tout autre- 
ment que par l’existence de savants chrétiens dont 
on peut nous dire, à l’heure actuelle, qu’ils consti- 
tuent d’heureuses exceptions. 


Aliénation proclamée, 


Cet optimisme naturel, toutefois, ne s’enveloppe 
pas d'illusions. Trop de chrétiens manifestent une 
espèce de gêne, comme un sentiment de culpabilité 
lorsque les marxistes décrivent la religion en 
termes d’aliénation. Mais quels autres termes 
pourraient-ils employer ? Est-ce que la foi ne re- 
connaît pas l’existence d’un être transcendant par 
rapport à la création ? Du fait de notre Credo, ne 
professons-nous pas que l’histoire finalement tire 
son sens d’un univers qui n’est pas le sien ? Nous 
n’éprouvons quart à nous aucun malaïse à recon- 
naître notre situation et nous estimons de notre 
devoir le plus élémentaire d’attester qu’en termes 
marxistes nous sommes bel et bien « aliénés ». 

Encore faudrait-il préciser quel sens de l’aliéna- 
tion marxiste s’applique en la matière, et souligner 
qu’en tout état de cause cette aliénation est saine 
et conforme à l’essence de l’homme. 

Il ne s’agit pas pour nous de nous perdre dans 
les fantasmagories de la religiosité, mais tout en 
affirmant que rien de ce qui existe et tombe sous 
la prise de nos sens ou de nos moyens d’investiga- 
tion ne nous est étranger, que finalement notre vie 
ne trouve son sens que dans un au-delà de l’huma- 
nité concrètement réalisée dans son histoire. 

Après tout, pour un marxiste, un être ne mani- 
feste son essence que dans autre chose que « son 
être là immédiat » par la négation de ce qu’il est. 
Mais, nous ne le méconnaissons pas, l’originalité 
de l’aliénation religieuse tient à ce que le processus 
ne se déroule pas dans la dialectique d’un système 
considéré, mais qu’il fait intervenir une réalité 
transcendante. La seule originalité de la foi chré- 
tienne, à cet égard, est d’attester que l’intrusion 
divine s’est pleinement effectuée dans la condition 
humaine par la personne du Christ. 

Nous le proclamons sans orgueil ni fierté, car + 
foi est un don. 

Toutefois, si nous ne pouvons incriminer per- 
sonne de ne point partager notre foi puisque nous 
ne sommes maîtres ni de son être, ni de son ori- 
gine, du moins pouvons-nous faire remarquer 
combien ceux qui se sentiraient portés à nous 
reprocher cette aliénation — joyeusement| accep- 
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tée — méconnaissent leur condition. L’homme, en 
effet, tout ensemble que l’humanité, ne se réa- 
lise qu’en s’objectivant et nous connaissons trop 
de dégradations de ce phénomène par les aliéna- 
tions dans l’État, le chauvinisme, le technicisme 
ou certain parti politique pour renier l’aliénation 
religieuse. 

Qu’on nous comprenne bien. Elle est loin de 
nous la fâcheuse propension de répondre à qui 
nous déclarent aliénés : « Vous en êtes d’autres ».. 
Nous prétendons simplement que notre humaine 
finitude entraîne l’aliénation que celle-ci ne trouve 


sa plénitude que dans l’aliénation chrétienne qui 
seule concerne une réalité transcendant les limites 
de nos agirs et notre essence même. 

Pour nous, l’homme ne s’accomplit qu’en Dieu, 
par Jésus-Christ, et si le proclamer est la marque 
de l’aliénation nous revendiquons hautement que, 
de fait, nous sommes aliénés. Nous ajoutons même 
que, la foi ne dépendant pas de nous, si nous con- 
cevons regrets et confusion c’est non de croire 
mais d’écarter trop souvent des libéralités divines 
par nos misérables attitudes, tous ceux qui, autant 
sinon plus que nous pourraient y prétendre. 


POSITIONS DE FORCE 


f he sont donc, à propos de l’aliénation reli- 
gieuse, nos deux désaccords fondamentaux 
avec les communistes. D’une part, nous refusons 
l’incompatibilité foncière qu’ils établissent entre la 
science et la religion, et d’autre part nous affir- 
mons avec sérénité que la religion est, en termi- 
nologie marxiste, bel et bien une aliénation à la- 
quelle nous ne renoncerons pas. Aussi bien, trop 
de choses montrent assez clairement que l’aliéna- 
tion chrétienne ne contredit pas notre humaine 
condition. Sur ces bases et selon les perspectives 
ainsi ouvertes des confrontations peuvent s’avérer 
utiles. 

Certes, ce discours restera sans effet pratique 
tant que les communistes français n’abandonneront 
pas la mentalité dont l’effort sociologique de Mury 
nous donne l’exemple, malgré les aspects encoura- 
geants de son propos. 

Je ne m'adresse pas ici à mes amis communistes, 
aux hommes et aux femmes à qui je suis attaché 
par les liens d’une amitié éprouvée. Que les mem- 
bres du Parti communiste français réfléchissent 
sérieusement. Sont-ils certains d’être les hommes 
d’aujourd’hui ou ceux d’hier ? 

La question est capitale, d’autant que nous nous 
trouvons, catholiques et communistes de France, 
dans une double position de force d’une part vis-à- 
vis de la civilisation et d’autre part entre nous. 

D'abord, en effet, la civilisation scientifique et 
technique, par les efforts de tout ce qui dans l’hu- 
manité pense, travaille et lutte, se fabrique chaque 
jour et s’impose à tout un chacun comme une réa- 
lité indifférente aux idéologies. Il dépend de nous 
que l’homme ne se laisse pas écraser sous le poids 
de ses œuvres nouvelles ou, en un autre langage, 
n’aille pas s’aliéner dans l’objectivation scientifi- 
que et technique de son essence. Comment surmon- 
ter cette contradiction, comment réussir cette entre- 
prise nécessaire si nous ne nous résignons pas à 
réviser des conceptions qui ne sont plus à la mesure 
des temps nouveaux. Nous dirions volontiers, para- 
phrasant un mot célèbre, qu’il ne s’agit plus d’ex- 
pliquer le monde ni de chercher à vérifier des 
théories acceptées, mais de le transformer en refu- 
sant d’abord de considérer comme intangibles des 
doctrines liées à une époque en cours de dispari- 
tion. C’est une question de vitalité intellectuelle 
dont nous aimerions que les communistes nous don- 
nent la preuve évidente. | 

Trop d’entre eux, à ces mots, hausseront les 


.… épaules, certains qu’ils sont, à l’heure même où 
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ils nous tendent la main que nous sommes condam- 
nés à disparaître. Sur ce point, nous leur donnons 
acte que trop de chrétiens leur ont fourni des argu- 
ments, ne serait-ce que les progressistes par leur 


espèce de complexe d’infériorité à l'égard du 
marxisme accepté naïvement comme l’humanisme 
des temps à venir. Or, rien n’est plus faux ni 
davantage pernicieux que cette position. Nous sa- 
vons qu’un énorme travail d’analyse et d’assimi- 
lation s’impose à nous, tout comme aux marxistes, 
mais nous sommes certains que la religion, située 
au-delà des idéologies, n’a rien à perdre dans cette 
entreprise. Aussi, nous répondons en toute sérénité 
aux communistes français : « Pensez ce qu’il vous 
plaira de nous. Mais si vous désirez un dialogue 
avec les catholiques de France, prouvez-nous d’a- 
bord que vous surmontez les dogmatismes qui vous 
enferment dans des conceptions nées avec des temps 
révolus. Sinon, pourquoi discuter avec vous ? Con- 
tentons-nous de vous rencontrer pour agir avec vous 
en des occasions limitées, dans la mesure où vos 
objectifs immédiats rencontreront les nôtres. Nous 
ne voulons pas nous attarder à des combats d’ar- 
rière-garde. L’avenir est trop important pour que 
nous nous prêtions à ces jeux stériles. » 

Les communistes français comprendront-ils qu’en 
cela même nous ne cherchons pas à les pousser 
vers je ne sais quel « révisionnisme » ? 


Conclusion par mode d’espoir. 


Certains économistes soviétiques seraient, paraît- 
il, en train de repenser leur doctrine conformé- 
ment aux concepts analytiques occidentaux. « On 
a essayé, toutefois, de présenter les choses comme 
si les évangiles marxistes ne devaient pas être re- 
maniés au cours du processus de conversion aux 
doctrines économiques occidentales modernes. Le 
directeur de l’un des instituts économiques de 
l’Académie des Sciences a fourni l’explication sui- 
vante à Léontief (un Américain) : « Professeur 
Léontief, je prends Marx et je le lis; ensuite je 
prends votre livre et je le lis, et alors J'essaie de 
voir comment il est possible d’appliquer vos métho- 
des et, en même temps, de les interpréter selon la 
terminologie marxiste. » 

N’empêche que l’évolution s’accomplirait, non 
sans résistance d’ailleurs. 

Mury serait-il sur le point de suivre cet exem- 
ple ? Nous le souhaitons. Qu’importerait après 
tout que lui et ses pareils « interprètent selon la 
terminologie marxiste » les données de la socio- 
logie s’ils en viennent bon gré mal gré à compter 
avec elles. Ils se peut que l’ouverture des com- 
munistes aux conditions objectives de la civilisa- 
tion moderne soit à ce prix. 


BERNARD GARDEY. 


8. Voir Business Week, 13 juin 1959. 


La politique 


internationale 


Ans l’attente d’un éventuel et en- 
D core problématique tournant de la 
politique mondiale, un petit bilan des 
principales questions en instance ou en 
évolution nous semble utile. Il signalera 


QUE VEUT 


Le nouveau président des États-Unis 
surprend par la franchise avec laquelle 
il fait connaître au monde son manque 
de préparation. N’a-t-il pas demandé à 
Moscou une pause, un délai de réflexion 
de quelques mois, lui permettant de 
définir la future politique américaine en- 
vers l’Union soviétique ? Cette méthode 
se distingue sans doute par son caractère 
inédit, mais il serait exagéré de la con- 
sidérer comme rassurante. Les relations 
entre l'Ouest et l’Est constituent le cen- 
tre de toute la politique mondiale. 
M. Kennedy sait depuis le début du 
mois de novembre de l’année dernière 
qu’il aura à s’en occuper activement. 
On aurait pu croire que lui et ses colla- 
borateurs y avaient consacré beaucoup 
de temps et beaucoup de pensées, afin 
que la ligne de conduite puisse aisément 
sortir d’une ample confrontation sans 
qu’il soit nécessaire d’effectuer de nou- 
velles recherches. Malheureusement, le 
président Kennedy semble avoir accordé 
jusqu’à présent à la politique intérieure 
une très nette priorité, en limitant son 
action extérieure à la rédaction de quel- 
ques discours. Dans l'ignorance de ses 


Ê* PROGRÈS 


DIFFICULTÉS, 


dans tous les cas des difficultés, mais 
parfois aussi des progrès, tout en faisant 
ressortir une tendance incontestable et 
inquiétante vers l’immobilisme. 


KENNEDY ? 


intentions concrètes et exactes, on ne 
peut exposer que quelques suppositions ! 
probables : l’Amérique fera tout pour 
aboutir à un arrangement avec les So- 
viets, qui 
clure que 
refusera 
toute capitulation, en pratiquant une 
politique de fermeté absolue, aussi bien 
pour la sécurité’ occidentale que pour 
Berlin et la question allemande. La né- 
gociation avec Moscou précédera, d’au- 
tre part, toute initiative en direction de 
la Chine. Il est naturel que Kennedy 
considère l’admission de la Chine aux 
Nations Unies comme un de ses princi- 
paux atouts dans sa discussion avec les 
Russes. 


D’une manière générale, la nouvelle 
administration d'outre-Atlantique s’ef- 
forcera de rendré au peuple américain 
la confiance dans son propre destin et 
dens ses propres forces. On assistera 
donc dans les mois à venir à une renais- 
sance de la fierté américaine, à un cer- 
tain dynamisme ‘national, pour ne pas 
dire nationaliste. 


L’AMÉRIQUE, PARTENAIRE PLUS DIFFICILE 


Cette Amérique modèle 1961, sou- 
cieuse de l’affirmation de sa puissance, 
mais malgré tout libre de toute aspira- 
tion vers une hégémonie occidentale ou 
mondiale, sera sans doute pour les Eu- 
ropéens un partenaire beaucoup plus 
difficile. Son jeune Président, ayant 
l'habitude d’une action volontaire et in- 
dépendante, ne comprendra que diffci- 
lement et lentement les exigences d’une 
consultation ou d’une coordination 
atlantiques. Dans cet égocentrisme amé- 
ricain réside à présent le principal dan- 
ger pour l'alliance atlantique, dont l’ex- 
cellent secrétaire général, Paul-Henri 
Spaak, vient de démissionner, sans doute 
en premier lieu pour se consacrer en 
Belgique même à la poursuite de sa 
carrière personnelle, mais aussi parce 
qu’il a très nettement deviné les limi- 
tations que le président Kennedy impo- 
sera par ses ambitions, par son carac- 
tère et — il faut bien le constater — 
aussi par son inexpérience au fonction- 
nement de l’O.T.A.N. La succession 


immédiate de Spaak aura peu d’impor- 
tance, car l’alliance connaîtra probable- 
ment une période intermédiaire d’efface- 
ment et de stagnation. 

Lorsque Kennedy aura compris que 
la communauté atlantique est la base 
même de toute politique occidentale et 
de la sécurité des États-Unis, lorsqu'il 
aura compris qu’il a commis une grande 
erreur d'appréciation en qualifiant 
l’'O.T.A.N. uniquement comme la prin- 
cipale alliance militaire des États- 
Unis, on pourra penser utilement à 
uné réforme de l'institution et à son 
renforcement politique. La logique de- 
mandera alors selon toute vraisemblance 
que le poste du secrétaire général soit 
loccupé par un Américain responsable 


‘du contrôle politique des armes atomi- 


ques et celui du commandant en chef 


: des forces atlantiques en Europe par un 


‘général européen. En attendant, les dis- 
cussions sur la transformation de 
l’O.T.A.N. en puissance atomique reste- 
ront fort théoriques et stériles. 


UNE QUATRIÈME PUISSANCE ATOMIQUE ? 


Les États-Unis ne sont nullement dis- 
posés à abandonner le contrôle des têtes 
nucléaires à un organisme collectif. Les 


propositions qu’ils ont soumises à leurs 
partenaires en décembre dernier sont 
sensiblement plus modestes. Elles se 


+Tesponsabilité atomique de l’O.T.A.N., 


ne pourrait d’ailleurs se con- 


sur Ja M du ue quo Elle f ancienne, c’est-à-dire l’emploi d’armes 


toute concession majeure et ! 


IMMOBILIS | 


limitent à l’engagement de conserver en 
Europe en toutes circonstances le poten- , 
tiel atomique américain qui y est actuel- 
lement stationné, de le renforcer par! 
l’envoi en Méditerranée de cinq sous- 
marins atomiques et d’équiper six sous- 
marins européens avec des fusées 
Polaris, à condition que les têtes nu- 
cléaires de ces dernières restent sous 
contrôle américain. Quant à la fameuse 


: dont il a été si fréquemment question 
! au cours des dernières semaines, elle se 
limitera à l’étude d’une question déjà 


atomiques par les forces européennes. 
Les États-Unis et la Grande-Bretagne 
peuvent disposer librement de leur équi- 
pement atomique militaire. Les États. 
Unis ont, en outre, le droit de refuser 
l’ouverture des dépôts nucléaires qu’ils 
entretiennent en Europe |pour leurs 
partenaires disposant d’armes atomi- 
ques. Seulement, ils’agit là d’un simple 
droit de veto et il serait inconcevable 
que la décision d'utiliser des armes 
atomiques puisse être prise uniquement 
par les États-Unis et chacun des pays 
européens intéressés. On voudrait subor- 
donner depuis longtemps cette décision 
à un accord préalable de l’O.T.A.N., 
mais il n’est pas facile de trouver une 
procédure praticable, car personne n’ac- 
cepte que le veto d’un pays membre 
secondaire paralyse au moment décisif 
toute l’action militaire de l'Occident. 
Quoi qu’il en soit, même si l’O.T.A.N. 
résolvait dans un avenir plus ou moins 
proche ce problème, elle ne sera pas 
devenue pour autant la quatrième 
puissance atomique mondiale. 


LES CHANCES 
DE L'EUROPE 


Passons maintenant à l’Europe. Le pre- 
mier discours de programme du prési- 
dent Kennedy fut inquiétant, car il 
constata un affaiblissement de l’'O.T.A.N. 
à la suite de la division économique de 
l’Europe. Ce discours suivit de peu deux 
articles contre la politique d’unification 
des Six écrits par le vice-chancelier et 
ministre de l’Économie de l’Allemagne, 
le professeur Erhard. En même temps, 
Bonn mit officieusement en circulation. 
un projet d'union douanière entre les 
Six et les Sept, c’est-à-dire entre le 
Marché commun et la Grande-Bretagne, 
projet susceptible de freiner toute l’évo- 
lution européenne. Les milieux diplo- 
matiques à Bonn ne laissaient d’autre 
part aucun doute sur leur peu d’em- 
pressement en faveur des idées confédé- 
rales du général de Gaulle, en insistant 
sur le fait qu’à l’heure actuelle, l’Alie- 
magne n’aurait aucun intérêt d’accep- 
ter de nouveaux liens dans le cadre des 
Six. On peut donc dire que le début 
de l’année n’était point tn à Fun # 
fication européenne. = 

Heureusement, ces 


différentés tendan: À à 


sera le prolongement naturel du Marché 


cette Confédération et on organisera 


2 a nr marche arrière en en- 

V yant au président de la Commission 
européenne à Bruxelles un télégramme 
e soutien énergique et chaleureux du 

4 Marché commun et en encourageant le 

_ chancelier Adenauer par une lettre per- 

me sonnelle à poursuivre sa politique euro- 

_  péenne, ceci juste avant son départ pour 

Paris le 9 février dernier. Ces deux ini- 

_  tiatives européennes du président amé- 

 ricain sont incontestablement dues à 

_ l’action de deux membres de son gou- 

# K vernement, le ministre des Finances 

_ Douglas Dillon et le sous-secrétaire 

d’État pour les Affaires économiques et 

financières dans le State Department, 

Ball. Le premier a toujours été un fidèle 

défenseur de l’Europe des Six, le second 

a pendant de longues années collaboré 

étroitement aux États-Unis avec l’am- 

bassade de France; il peut, en outre, 

_ être considéré comme un ami personnel 

__ de Jean Monnet. 

BE La conférence des chefs de gouverne- 
‘ ment des six pays membres du Marché 
1! commun, tenue à Paris les 10 et 11 fé- 
| vrier, après un tête-à-tête satisfaisant et 
fructueux entre le chancelier Adenauer 
et le général de Gaulle, a apporté pour 

. la construction de l’Europe de nouveaux 

-  ! résultats positifs. L'Allemagne et la 

* ! France sont désormais officiellement dé- 

- {'cidées à favoriser activement la consti- 
! | tution d’une confédération européenne 

-  Lsans participation immédiate de la 

Grande-Bretagne. (Cette confédération 


ee 


commun dont la priorité et l’intangibi- 
lité ont ainsi été reconnues, notamment 
par le général de Gaulle. Malgré une 
certaine résistance hollandaise, on créera 
dans les 
politique permanent comme noyau de 


mois à venir un secrétariat 


régulièrement des réunions des chefs de 
gouvernement, des ministres des Affai- 
res étrangères et des ministres de l’Édu- 
cation. L’année 1961 verra ainsi naître, 
selon toute probabilité, l’Europe politi- 
que. 


LES COURANTS POLITIQUES EN ALLEMAGNE 


» Cet événement est dû, dans une large 
mesure, à un revirement du chancelier 
: Adenauer qui, après des hésitations dan- 
| gereuses et après une certaine inclinai- 
‘son vers la Grande-Bretagne, revient à 
‘sa politique initiale, basée essentielle- 
iment sur l’entente franco-allemande et 
TJ’unification de l’Europe continentale. 
Les manœuvres du professeur Erhard 
sont restées sans suites. Le ministre de 
l'Économie a d’ailleurs été abandonné 
au dernier moment par l’industrie, qui 
a rejoint politiquement le camp du 
Chancelier et qui reconnaît désormais 
officiellement la priorité absolue du 
Marché commun, de même que sa voca- 
tion politique. Cette tournure des évé- 
nementis n’a cependant pas encore suff- 
samment affaibli la position intérieure 
et électorale du professeur Erhard, qui 
restera donc jusqu’à nouvel ordre le 
dauphin du Chantelier. Ce dernier est 
cependant fermement décidé à empêcher 
une telle succession. Il ne pourra réus- 
sir dans ce sens qu'après les élections et 
après une nouvelle et prévisible conso- 
lidation de son propre pouvoir. Même 
comme chancelier, Erhard ne pourra 


guère changer sensiblement la politique 
allemande, car il devra tenir compte des 
forces politiques en présence et des cou- 
rants de l’opinion. La collaboration eu- 


xopéenne devient de jour en jour une 
réalité plus évidente et plus naturelle. 
‘Elle ne donne plus lieu à aucune con- 
ltroverse entre les deux grands partis 


‘allemands. De multiples liens sont noués 
presque tous les jours entre les milieux 
professionnels et aussi les individus. 
Surtout les jeunes députés, qui seront 
demain, outre-Rhin, la classe dirigeante, 
défendant avec acharnement et sans ré- 
serves les thèses européennes classiques. 
A cet égard, l’avenir apparaît donc 
comme rassurant, même si difhcultés 
et oppositions ne manquent point. N’ou- 
blions surtout pas que l’unification de 


l’Europe est parfaitement conforme à la 
ligne générale de la nouvelle politique 
américaine, qui désire pouvoir disposer 


sur notre continent de partenaires à part 
entière, capables d’accepter une large 
responsabilité dans la défense politique, 
économique et militaire de l’Occident. 


ALFRED FRISCH. 


TE L’ÉQUIPE KENNEDY 


À 5 5e président Kennedy a constitué 

Vas son équipe ministérielle non sous 
le signe d’un parti, mais sous celui de 
la jeunesse. C’est là-dessus qu’il a mis 
laccent dans son « message sur l’état 
de l’Union ». Une génération remplace 
l’autre (cela se serait d’ailleurs aussi 
produit avec M. Nixon); malgré cer- 
taines analogies, le nouveau gouverne- 
ment ne réédite pas purement et sim- 
plement l’expérience Roosevelt; 


A 


il 


aborde les problèmes d’aujourd’hui dans 


l'esprit de 1961 et non de 1933. 

En plaçant au Département d’État un 
diplomate de carrière, M. Dean Rusk, 
le Président indique son intention d’en 

: garder la direction effective. Les hautes 

_ personnalités démocrates qui le convoi- 

taient — MM. Adlaï Stevenson, Chester 

Bowles, Harriman — se voient reléguées 

dans des fonctions importantes, mais 

subalternes. Notons que M. Dean Rusk, 

responsable des affaires d’Asie lors de 

la guerre de Corée, ne peut être sus- 

_ pecté de tendre à L” « apaisement », et 

_ que M. Dean Acheson, secrétaire d’État 

_ à la même époque, reçoit la présidence 

de la commission chargée d’élaborer la 
_\\ nouvelle politique étrangère. 

__ Le cabinet comprend deux Sudistes, 

‘qui d’ailleurs ne sont pas des « ultras », 


à 
| 


l’un d’entre eux ayant refusé les Postes; 
le plus haut placé, parmi les gens de 
couleur, devient ce que nous appelle- 
rions en France « commissaire général 
au Logement ». En revanche, deux Juifs, 
MM. Ribicoff et Goldberg; ce qui sem- 
ble beaucoup eu égard à leur pourcen- 
tage dans la population (4 %), mais ce 
qui démontre l’absence d’exclusives reli- 
gieuses ou raciales. M. Goldberg a la 
confiance des syndicats et contrebalance 
les hommes d’affaires qui donneront 


moins le ton qu’au début de la prési- 


 dence Eisenhower. 


Deux républicains : à la Défense, 
M. Mac Namara, inscrit au parti, mais 
sans y jouer un rôle actif; aux Finances, 
M. Dillon, sous-secrétaire au Départe- 
ment d’État sous Eisenhower. Ainsi 
Roosevelt avait confié la Défense à 
Stimson qui avait été secrétaire d’État 
sous son prédécesseur et rival Hoover. 
La marge insignifiante du parti vain- 
queur encourageait ce @« bipartisme » 
toujours souhaitable : le nom de M. Dil- 
lon rassure sur l’orthodoxie financière 
autant que le ferait, chez nous, celui 


.de M. Pinay; il éveille des échos sym- 


pathiques en France où l’on n’a pas 
oublié qu’ambassadeur à Paris, il s’est 
montré particulièrement amical et qu’en- 
core aujourd’hui il passe pour témoigner 
une nette préférence à l’Europe des Six. 

Le choix le plus critiqué de M. Ken- 
nedy, c’est celui qu’il a fait de son 


frère pour le portefeuille de la Justice : 
non que l’on conteste les mérites de 
M. Robert Kennedy, encore un jeune; 
et aussi bien sa nomination a-t-elle 
obtenu sans difficulté l’agrément des 
Chambres; mais elle concorde fâcheu- 
sement avec la réputation de népotisme 
que l’on fait parfois aux Irlandais. 

Le tableau ne serait pas complet si 
l’on ne mentionnait, à l’étage en des- 
sous, le grand nombre de professeurs 
appelés aux conseils du Président; il 
reconstitue ainsi une sorte de brain 
trust, recruté surtout à Harvard, son 
université bostonienne. Il n’inaugure 
cependant pas une « République des 
professeurs » ou des intellectuels; s’il 
prête attention à leurs compétences, 
beaucoup, plus que dans le passé, sans 
doute juge-t-il que l’action exige d’au- 
tres qualités. Tout indique chez lui un 
grand souci d’équilibrer les diverses 
aptitudes autant que les diverses tendan- 
ces de l’opinion. Il décevra ceux de nos 
« intellectuels de gauche » qui le jugent 
des leurs : le fût-il que les Chambres, 
plus conservatrices qu’hier, le freine- 
raient; et s’il ira volontiers vers les syn- 
dicats, rappelons-nous que ces derniers 
sont les plus fermes soutiens de l’Ame- 
rican way of life, et ont souvent pris des 
initiatives violemment antisoviétiques au 
point d’embarrasser les diplomates. 


AUGUSTE VIATTE. 


La dictature portugaise 
en perte de vitesse 


A U largé des Caraïbes, vingt-cinq hommes s’em- 

parent d’un paquebot portugais, le Santa 
Maria, et la plus vieille dictature du monde trem- 
ble : un vent de panique souffle sur les salons 
raffinés de Lisbonne, les quartiers ouvriers ne dor- 
ment plus, Salazar menace de quitter l’O.T.A.N., 
fulmine contre les États-Unis et le Brésil, interdit 
à ses journaux de dire la vérité sur le « pirate » 
Galvao. Treize jours plus tard, dans la brume tro- 
picale du port de Recife, l’aventure s’achève tris- 
tement quand le capitaine Galvao, las et désen- 
chanté, franchit la passerelle du Santa Maria pour 
se livrer aux autorités brésiliennes. Lisbonne res- 
pire. La catastrophe est évitée: Le régime de 
l’ordre est sauvé et la paix sociale continuera de 
régner sur les bords du Tage. Les Portugais, un 
instant distraits, reprennent le chemin des stades 
de football. Le Portugal quitte la manchette des 
journaux, il retourne à son silence, à sa torpeur, 
à sa résignation. Salazar triomphe et pourtant. 


L'ESTADO NOVO 


Pourtant, quelque chose s’est passé. Le 23 jan- 
janvier 1961 fera date dans l’histoire du pays, 
répondant peut-être à une autre date, celle du 
28 mai 1926, où l’on vit le général Gomes da Costa 
marcher sur Lisbonne pour remettre de l’ordre 
dans les finances et dans les partis politiques. Ce 
jour-là, le scénario s’était réalisé sans heurt, selon 
un schéma quelque peu vulgarisé depuis : disso- 
lution du Parlement et des partis politiques, mise 
en place d’un pouvoir absolu. Mais la confuse répu- 
blique proclamée en 1910 avait laissé un lourd 
héritage financier et Gomes da Costa ne sait com- 
ment s’y prendre pour éponger le déficit budgé- 
taire. Il songe à ce jeune professeur de Cote. 
Salazar, dont le sens de l’État, la philosophie 
rigoureuse et l’énergie le séduisent. Salazar reçoit 
le portefeuille des Finances, exige les pleins pou- 
voirs, se les voit refuser et retourne à ses chères 
études. Affolés, les militaires cèdent et l’ascète de 
Coïmbre reçoit tous les pouvoirs. Il ne les aban- 
donnera plus : l’Estado Novo est né. 

Il s’attelle à sa grande œuvre, l’assainissement 
financier. Appliquant aux finances publiques les 
règles qui guident les bonnes ménagères et avec 
l’aide de Jacques Rueff, il augmente les impôts, 
réduit les dépenses, bref fait coïncider les ren- 
trées et les sorties et ne tarde pas à présenter un 
budget en équilibre. Dans un monde rongé par 
l'inflation, le Portugal fait figure d’exception, 
l’escudo devient l’une des plus fortes monnaies 
européennes, aux côtés du franc suisse. C’est peut- 
être la réussite la plus brillante de Salazar, un 
exploit en tout cas qui lui vaut le respect de l’étran- 
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ger. Ce petit pays, sans ressources, donne des \ 
leçons aux plus puissants cupee Salazar prend 
valeur d’exemple. 


MOYEN AGE ET BIDONVILLES N 


Malheureusement, si l’escudo ne bouge pas en 
trente-quatre ans, la production ne bouge pas da- 
vantage ou régresse. Elle reste ce qu’elle fut tou-- 
jours, dominée par l’agriculture (47 % de la popu- 
lation active). La plupart des champs sont cultivés Î 
comme ils l’étaient à la fin du Moyen Âge. Depuis 
la conquête maure, le Nord est exploité par de 
petits propriétaires misérables, le Sud par un très 
petit nombre de grandes familles. Salazar n’a rien 
fait pour réformer ces structures _improductives. 

Les seuls progrès réels ont été accomplis dans cer- 

tains services publics, électricité, construction na- 
vale, en partie habitat. (Mais les faubourgs des 
grandes cités sont déshonorés par les bidonvilles.) 
Quant à l’industrie, elle est soumise à une brutale 
concentration, grâce aux monopoles accordés par 

le gouvernement surtout depuis 1951 avec le dé- 
marrage du plan de développement (plano de 
fomento). L’industrie du coton appartient à quel- 

ques rares familles, celle de l’huile et du savon est 

aux mains de la C.U.F.!, le plus grand trust de l 
la péninsule ibérique. Seules, les filatures de laine, ‘ 
au centre, échappent pour l’instant à la loi de con- 
centration. 

Faut-il s'étonner, dès lors, que le niveau de vie 
du Portugal soit des plus misérables, plus bas que 
celui de la Grèce ? Certes, il ne fut jamaiïns prin- 
cier, mais tous les témoignages concordent. Il s’est É 
encore avili depuis l’Estado Novo. Le salaire jour- 
nalier d’un ouvrier est l’équivalent de quatre kilos À 
de pain et ne permet pas d’acheter un kilo de 
viande. A Porto, un ouvrier bien payé doit con- 
sacrer le tiers de son salaire à son logement : « Je k 
ne saurais dire jusqu’à quel point me frappe le 
triste privilège du peuple portugais, du va-nu- 
pieds, du clochard, notre triste apanage des plus 
hautes moyennes de sous-alimentés, d’enfants avi- 
lis et languissañts aux visages blêmes. » L'homme 
qui parle ainsi est l’évêque de Porto. Nous y re- | 
viendrons. 


AGE D'OR ET POLICE POLITIQUE 1 


Tant de misère a-t-elle au moins le pouvoir d’in- 
quiéter Salazar ? On peut s ‘interroger. Beaucoup 
pensent qu’il ne comprend pas et n° aime pas le 


| 
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monde moderne. Peut-être garde-t-il la nostalgie 
d’un âge d’or de l’humanité qui aurait pris fin, par 
exemple, en même temps que le Moyen Age. Tout 
ce qui a suivi (c’est-à-dire l’industrie, l’élévation 
des ressources, les progrès de l’intelligence), le sec 
penseur de Coïmbre n’y voit qu’une forme du mal. 
D'ailleurs, il est difhcile de faire une industrie sans 
ouvriers, c'est-à-dire sans créer un terrain favorable 
à ce mal suprême qu'est le communisme. Que de- 
viendraient donc, dans une économie industrielle, 
non seulement l’Estado novo, mais encore l’âme 
portugaise, sa naïveté, sa fraîcheur, sa foi chrétien- 
ne ? 

On voit que le système, pour être simple, est bien 
proche de la perfection. Il est vrai qu’une telle 
doctrine économique suppose quelques prolonge- 
ments et, par exemple, la suppression de toute vie 
politique. Le parlement est remplacé par l’Assem- 
blée corporatiste. Les partis sont interdits à l’ex- 
ception de l’Union nationale de Salazar. Les minis- 
tres ne sont que des jouets au service du premier 
ministre, les referendums, tel celui de 1933, sont 
truqués. Pourtant, la misère est si provocante que 
cette mise en sommeil généralisée du pays ne suffit 
pas et au fil des années, on voit croître et embellir 
une police politique, la Pide, que l’on peut ranger, 


avec l’escudo, parmi les plus belles réussites de : 


Salazar. La Pide est partout, dans les administra- 
tions, dans l’armée, dans les usines et même à l’U- 
niversité. (L'Université de Lisbonne a le triste pri- 
vilège de compter un policier, un certain Farinha, 
parmi ses professeurs.) Une dénonciation de la 
Pide met en marche la répression. Les prisons, les 


_pénitenciers, tel celui de Tarratal, au Cap Vert, 


regorgent, La justice se met au pas : désormais, 
une loi permet de garder les prisonniers après la 
fin de leur peine, pour une période de trois ans... 


renouvelable. 


CRAQUEMENTS ET RÉPRESSION 


Tout allait donc pour le mieux dans le meilleur 
des mondes : la paix sociale était assurée, l’âme 
portugaise préservée des vertiges et des tentations, 
la police infatigable et la mécanique de l’abrutis- 
sement bien au point. Ailleurs les dictatures 
s’effondraient dans le sang ou se prolongeaient, 
comme celle de Franco, sans obtenir la sympathie 
réelle des pays démocratiques. Celle de Salazar, 
plus subtile maïs sans doute aussi impitoyable que 
celle de Franco présentait le visage rassurant de la 
stabilité et des bons sentiments. Certes, Lisbonne 
eut bien quelques inquiétudes, lorsque, en 1949, 
le candidat démocrate aux élections, le général 
Norton de Matos, parut intéresser les foules. Mais 
Salazar veillait et Norton dut retirer sa condi- 
dature faute de garanties légales. Dix années 


passent. Nous voici en 1958. C’est alors que se: 


produit le premier accroc grave dans le sys- 
Le Un des proches collaborateurs de Salazar, 
e général Delgado, décide de se présenter aux 
élections présidentielles. Il recueille 23 % des 
voix, ce qui est déjà étonnant. En fait, affirme 


hi 


- l'opposition, ce pourcentage est très inférieur à la 
_ réalité, car le truquage électoral est pratiqué avec 
: cette même simplicité géniale qui donne son style 
au régime. Sur les listes électorales, on raye le nom 


_ des personnes suspectes; on intervertit les résultats 


au moment du décompte, on « bourre » les urnes. 


14 Bref, les opposants prétendent que Delgado l’avait 


emporté. C’est peut-être excessif, en tout cas invé- 
rifiable. Ce qui est sûr, en revanche, c’est que Sala- 
zar entend l’avertissement : il modifie les règles 
d’élection du président de la République, suppri- 
mant le suffrage universel. Delgado doit se réfu- 
gier à l’ambassade du Brésil puis au Brésil. Une 
repression sauvage s’abat sur le pays. 


L'OPPOSITION RELÈVE LA TÊTE 


ES, 


Rien n’y fait. Depuis ce jour, l’opposition relève 
la tête et harcèle le pouvoir. L'Église, si longtemps 
attachée à un régime qui proclamait si haut sa foi 
catholique, donne de l’ampleur au mouvement. En 
1958, l’évêque de Porto publie une lettre ouverte 
pour dénoncer les hypocrisies du régime. Salazar 
s'efforce en vain de le faire destituer par le pape, 
puis l’exile en Espagne. De même, il est notoire 
que le cardinal patriarche de Lisbonne, ancien 
compagnon de Salazar à Coïmbre et longtemps 
« inconditionnel », commence à renâcler. Un autre 
groupe catholique, l’Opus Dei, de tendance conser- 
vatrice mais antisalazariste, s’afirme de plus en 
plus grâce à ses banques et à ses revues. À gauche, 
on trouve les catholiques des jeunes générations, 
1a J:U:C.° et la: J.O.C.$. En 1958, la J.0.C. est 
priée de participer à une manifestation progouver- 
nementale. Elle refuse et son président, Serra, doit 
fuir en Amérique du Sud. Malheureusement, hors 
des villes, le mouvement ne touche guère le bas 
clergé dont l’influence est déterminante sur la 
population paysanne. D’ailleurs, la main-d’œuvre 
rurale serait de toutes façons un terrain bien aride 
pour les opposants. Elle est fournie surtout par la 
région de Beira qui prolonge au Portugal le pays 
décrit par Bunuel dans Terre sans pain : illettrés, 
dégénérés, souvent idiots, sachant à peine articuler, 
ces paysans n’ont d’autre patrie que la misère. 
Chaque année ils descendent vers le Sud pour 
s'offrir aux enchères. La saison achevée, ils rega- 
gnent leur terre désespérée. 

Quant au prolétariat ouvrier, malgré les précau- 
tions prises pour le dévitaliser, il donne des signes 
de réveil surtout dans les usines de la C.U.F., près 
de Lisbonne, et dans les verreries et les fabriques 
de meubles situées à une centaine de kilomètres 
de la capitale. La propagande communiste y est 
active et efficace. Le parti, clandestin, est très vi- 
vace mais, demeuré fidèle au stalinisme, il ne par- 
vient pas à étendre son emprise sur les milieux 
intellectuels. Ceux-ci, pour être en majeure partie 
de l’opposition, sont effrités entre divers groupus- 
cules de la gauche non communiste. 


LE TEMPS DE LA SOLITUDE 
# “4 PRIS FIN 2 


« La capture du Santa Maria n’a pas été un geste 
romantique », disait Galvao dans sa dernière pro- 
clamation au peuple portugais. Rien de plus vrai 
car les vingt-cinq insurgés représentaient, confu- 
sément, tous les groupes d’opposition qui se dres- 
sent contre le régime de la mort lente. Salazar est 


un homme vieux et c’est aussi un homme seul. Il 


y a deux ans, le succès de Delgado aux élections 


2. J.U.C. : Juventude Universitaria Catolica. 
3, J,0.C. : Juventude Operaria Catolica. 


avait déjà porté un coup très dur au prestige inté- 
rieur du régime. Cette année, l’épopée du Santa 
Maria prolonge l’opération sur le plan interna- 
tional. La légende selon laquelle tous les pays occi- 
dentaux soutiennent l’Estado Novo a volé en éclats. 
Ainsi s’explique le soin mis par Salazar pour 
déformer les faits durant ces deux semaines. Mais 
la vérité n’a pu être entièrement dissimulée et les 
ouvriers, les intellectuels, certains prêtres ont su que 
le temps de leur solitude avait pris fin, grâce à 


l'espoir. 


Galvao, et que le monde les connaît désormais, par- 
tage un peu leur attente. Certes, les structures éco- 
nomico-policières restent robustes et le régime peut 


NASSER REGARDE L’AFRIQUE 


ux yeux de l’observateur politique, 
depuis quelques mois, l’Orient 
s’assoupit, tandis que l’Afrique s’anime. 
Il est naturel que la République arabe 
unie, placée à la jointure de ces deux 
mondes, tienne compte de la conjonc- 
ture, et se sente désormais plus afri- 
caine. Il est, malheureusement, non 
moins naturel‘ que le président Gamal 
Abdel Nasser transporte, dans ce nou- 
veau domaine, les mêmes activités ambi- 
‘£tieuses qui l’ont distingué en Orient. 
D’ailleurs sa Philosophie de la Révolu- 
tion, voici déjà plusieurs années, pro- 
| clamait expressément sa volonté de libé- 
brer l'Afrique et de l’unifier avec les 
mondes arabe et islamique. Mais, de ce 
qui n’était naguère qu’une déclaration 
d’intentions, les circonstances ont fait 
désormais un programme politique. 
L’engourdissement de l’Orient cons- 
titue, à la fois, une conséquence de la 
politique nassérienne dans cette région 
du monde, et un obstacle à la poursuite 
de ses entreprises. En ouvrant large- 
ment l'Orient à l’aide soviétique, par 
l'acquisition des armes russes, à l’au- 
tomne 1955, et par l’acceptation des cré- 
dits russes pour Assouan, à l’automne 
1958, Nasser a donné au neutralisme 
arabe la consécration du puissant mythe 
qu’il incarnaït, en sorte que les États- 
Unis ont cru devoir eux-mêmes s’accom- 
moder de cette formule et accepter d’en- 
trer en compétition € pacifique » dans 


k 


ce domaine, bien qu’ils eussent naguère 
espéré en faire une chasse gardée. Mais 
l'expansion du mythe nassérien a trouvé 
ses limites, nées parfois de son exagé- 
ration même; la Syrie a bien dû s’avi- 
ser que, loin de jeter avec l’Égypte les 
premières bases d’une union arabe, elle 
s’était fondue en ce pays; et avec Kas- 
sem l’Iraq, continuant d’attester sa vo- 
lonté de devenir &« une partie d’un 
tout », a refusé de devenir « une partie 
d’une partie ». La monarchie jorda- 
nienne a renforcé sa résistance et la 
monarchie séoudite accru ses atermoie- 
ments, tandis que le Liban surmontait 
sa crise interne. Israël, enfin, manifes- 
tait une résolution imperturbable; il 
devenait clair que toute tentative de 
bouleverser, dans cette zone, le statu 
quo, comporterait trop de conséquences, 
eu égard à la paix du monde, pour être 
aisément tolérée. Une muraille faite de 
pièces disparates, mais relativement s0- 
lide, difficile à franchir comme à tour- 
ner, limite donc désormais vers le nord 
et vers l’est les possibilités concrètes de 
Nasser. 

En va-t-il de même vers le sud et vers 
l’ouest ? C’est beaucoup moins certain, 
et Nasser s’en est, de longue date, avisé; 
l'appui qu’il prodigue au F.L.N. et à 
l'opposition tunisienne youséfiste mani- 
feste ses ambitions dans le Maghreb; 
la position qu’il a prise dans l’affaire 
du Congo, la proclamation qu’il a lancée 


PHILOSOPHIE AFRICAINE DE LA RÉVOLUTION NASSÉRIENNE 


« Pouvons-nous ignorer la présence du Continent africain au cœur duquel 
le destin nous a mis, ce même destin qui a voulu qu’une lutte épouvantable 


fût engagée pour asservir ce Continent ?… 


Le ciel ne nous a-t-il pas chargés 


de la mission de libérer ce Continent, car ce n’est pas en vain que notre 
- pays est situé au nord-est de l’Afrique, et qu’il domine par sa position le 
Continent noir où se déroule une lutte acharnée entre colonisateurs blancs 
de confession chrétienne et natifs noirs, à cause de ses ressources illimi- 
tées ? Ne sommes-nous pas les Égyptiens, responsables de la sauvegarde de 
ces richesses, qu’il nous appartient d’exploiter pour le plus grand bien des 


peuples asservis ? 


« Les mondes arabe et islamique, le Continent africain sont une seule 
et même région, ayant les mêmes conditions, les mêmes circonstances, le 


tout obéissant aux mêmes forces. 


Cette similitude, je dirais plutôt cette 


identité, ne nous impose-t-elle pas, à nous les Égyptiens, de nous unir pour 


unifier ce tout ? » 


(Gamal Abdel Nasser, La Philosophie de la Révolution.) 


tique à ce qui était d’abord action politique. Ce: 
qui aiment à rêver, pourtant, peuvent songer à. 
l’étrange sort de ce petit peuple : 
cents ans, il faisait son destin en lançant ses cara- 
velles sur tous les océans du monde et voici qu'aux 
jours les plus désolés de son histoire, c’est une 
‘autre aventure marine qui lui rend le goût a 


‘unie. De caractéristiques craquements 


‘eou : V'U.R.S.S. a montré, quant aux 


il ya quatre 


Gizes LAPOUCE. 


lors de la conférence de Casablanca, la 
vigueur que ses agents mettent à com- 
battre l’expansion technique israélienne 
auprès des nouveaux États d'Afrique 
noire, montrent que ses vues s'étendent 
désormais à l’ensemble du continent. 
Or, dans ces directions, la République 
arabe unie ne trouve devant elle que 
des glacis relativement dégarnis. La mo- 
narchie sénoussiste est faible; et très 
puissante, en revanche, la tentation 
offerte par les pétroles de Libye. Le 
régime militaire de Khartoum n’a sans 
doute plus que les apparences de la 
vigueur, et il s’engage, bon gré mal gré, 
dans la voie des concessions aux forces 
d’extrême-gauche; ïl a d’ailleurs, par 
l'accord de novembre 1959 sur le par- 
tage des eaux du Nil, lié les intérêts du 
Soudan à ceux de la République arabe 


ont retenti en Éthiopie, et la jeune Ré- 
publique de Somalie articule des reven- 
dications territoriales que Le Caire en- 
courage. 

Cette dérivation des’activités de Nas- 
ser vers l’Afrique semble parfaitement 
conforme aux intérêts soviétiques. Le 
statu quo, dans un Orient neutraliste, 
ne dessert pas l’U.R.S.S., qui est désor- 
mais en mesure de pénétrer « pacifique- 
ment » cette région par l’intérieur. 
même. En Afrique, il est encore néces- 
saire d’ébranler de fortes positions occi- 
dentales; les coups de boutoïr de Nas- 
ser viennent à l’heure qui convient. Si 
l’on pouvait douter de cette coïncidence 
de vues et d'intérêts, on en trouverait 
l’attestation dans le communiqué con- 
joint russo-arabe qui a tiré, le 2 décem- 
bre dernier, les conclusions du voyage 
du maréchal Abdelhakim Amer à Mos- 


questions militaires, une « parfaite com- 
préhension » du point de vue arabe, 
et les deux pays sont parvenus à « un 
complet accord sur les problèmes con- 
cernant la sauvegarde de la paix mon- 
diale, l’extirpation de l'impérialisme, | 
l’appui aux mouvements de libération 
et la protection de l’indépendance des 
peuples africains ». La philosophie afri- 
caine de la révolution nassérienne sem- 
ble donc bien recevoir, le: moment ÿ 


désormais venu, le précieux aval de 
l'URSS. TE LA Re 


s 


ouverte ». 


“ Langues vivantes et liturgie ” 


« Les rapports du christianisme avec un univers qui n’a évidemment plus 
rien de constantinien doivent être profondément repensés. Dans cette évolution, 
la Kenaissance et la Réforme ne sont elles-mêmes que des épisodes... Nous 
passons du continent européen à la planète entière... C’est l'assiette même, 
géographique et culturelle, du christianisme qui est modifiée’. » 

Il fallait soulever ces grandes perspectives pour situer exactement notre 
propos, qui peut paraître disproportionné : le latin dans la liturgie. En réalité, 
si l’on songe que le problème du latin soulève celui de la liturgie tout entière, 
on perçoit aisément que ce détail disciplinaire touche en réalité à l’Église 
elle-même, à sa mission, à son actualité dans la pérennité. Aussi bien sommes- 
nous profondément persuadé que l'élargissement de cette discipline aurait des 
LP conséquences incommensurables et apparaîtrait comme un signe décisif de la 
catholicité de l’Église, de sa jeunesse, de sa présence au monde, de Rome « ville 


Ces lignes, comme celles qui suivent, sont extraites du livre du P. Winnin- 
ger : Langues vivantes et liturgie, qui vient de paraître aux Éditions du Cerf, 
À dans la collection Rencontres. Klles disent bien le propos d’ensemble et l’ac- 
Fine | tualiié de l’ouvrage dont le titre est d’ailleurs assez significatif. Le bref extrait 
: du chapitre IIT que nous publions montre à nos lecteurs combien cette étude 


correspond aux préoccupations de la Revue. 


LE CHANGEMENT CULTUREL ET L’HUMANISME TECHNIQUE 


ANS le monde moderne est intervenu un pro- 
fond changement culturel. Dans nos pays 
| l’école publique gratuite, puis plus récemment le 
_ journal, le cinéma, la radio et la télévision ont 
_ profondément modifié le niveau et plus encore la 
nature de la culture populaire. L’école généralise 
dans le peuple l'usage de la langue littéraire et 
fait disparaître peu à peu les patois. Mais surtout 
He cette instruction, même élémentaire, d’ailleurs de 
_ plus en plus poussée avec le Recent de la 
_ scolarité, donne à l’homme d’aujourd’hui l’im- 
_ pression d’être devenu majeur. Il a des exigences 
_ désormais. Son esprit critique est celle Il a 
_ conscience de sa promotion. Ce n’est plus l’homme 
sé ne siècles passés, illettré et pris dans une tradi- 
tion, culturellement dépendant de l’Église. On 
eut être sceptique sur la valeur profonde de cette 
ture nouvelle, car le caractère audio-visuel et 
ohérent d’impressions fugaces rend l’assimila- 
on difficile et l’on peut estimer que nos grands- 
nères puisaient aux livres de la nature, de la vie 
t du catéchisme une culture plus authentique. 
Mais le problème n’est pas là. Il faut s’en tenir 
aux faits : 
sa. promotion culturelle et réellement un nombre 
croissant de personnes y accèdent authentiquement ; 
| d* autre part, pour faire pièce aux énormes moyens 
Ü odernes d’endoctrinement des gens, l’Église ne 
ut plus s’en tenir à une langue ancienne É juste- 
ent où elle doit dispenser pleinement la vérité 
eligieuse : à l’église. 


HP: Chenu, O.P., dans La Pensée contemporaine. Pour ou 
( Dieu, une interview du R.P. Chenu et de Friedrich 
rr, dans Informations catholiques internationales, n° xxx 
ï 960). — Voir aussi L. Casserley (anglican), Absence 
re, Desclée de Brouwer, Paris, 1957. À 


d’une part, le peuple est persuadé de 


La révolution culturelle, économique et sociale 
opère également un profond changement de la 
mentalité parmi le peuple. Les valeurs modernes, 
souvent vérités chrétiennes devenues folles, s’ap- 
pellent : liberté, progrès, primat de la personne 
et sens communautaire. Il serait fastidieux de re- 
prendre chacun de ces termes à propos de la litur- 
gie : il est évident qu’ils s’accordent mal avec 
l’usage d’une langue morte. Le développement du 
profane et du démocratique dans le monde actuel 
affecte nécessairement l’Église aussi, jusque dans la 
liturgie : on ne peut y résister en ce qu’ils ont de 
légitime. Une ère nouvelle est ouverte : celle de l’a- 
vènement du peuple. I a le sentiment (fût-il illu- 
soire parfois) de n’être plus un troupeau mené au 
gré des maîtres du jour; il se sent devenu majeur; il 
a son mot à dire par le bulletin de vote, le droit de 
réunion et de liberté de presse; le droit de grève lui 
donne le moyen de paralyser le pays et de mettre 
en échec le gouvernement. Il est l’instance dernière, 
source et arbitre du pouvoir politique, au moyen 
des élections. Les meneurs politiques le flattent et 
adoptent son langage. L’Église, sans le flatter, de- 
vrait cependant lui proposer dans sa langue la doc- 
trine droite, la parole tantôt miséricordieuse, 
tantôt sévère, capable de « sauver les âmes ». 

Non seulement chez le peuple, mais aussi chez 
l’élite la culture est en train d’opérer une profonde 
métamorphose. Il y a cinquante ans encore elle se 
confondait avec les humanités classiques. L’homme 
cultivé rédigeait sa thèse en latin}, savait tourner 
un toast dans cette langue, emportait dans sa po- 
che, pour agrémenter sa promenade, une petite 


1, Bergson a rédigé sa thèse de doctorat en latin (1889). 
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édition d’Horace ou de Pindare. Ce temps est 


révolu. Il y a d’autres cultures possibles, devenues 
réelles aujourd’hui. Une authentique culture mo- 
derne se répand, détachée des humanités anciennes, 
faite de langues vivantes, de géographie et d’his- 
toire moderne, d’économie politique et de socio- 
logie, de psychologie et surtout de sciences. C’est 
même la culture accordée au temps, celle dont le 
monde a besoin, juste et charitable pour tout dire, 
car elle est efficace dans l’assistance technique des 
déshérités, tandis que l’humaniste d’antan fait fi- 
gure d’érudit, parfois de dilettante. Il faut recon- 
naître ces humanités modernes pour les informer 
chrétiennement, les assumer au moyen d’un culte 
lui-même accordé au savoir moderne, au moins par 
l’usage des langues vivantes. 

Plus particulièrement l’esprit scientifique ré- 
pugne au mystère. Or il faut débarrasser la religion 
du faux mystère, de cette malheureuse équivoque. 


. La religion comme telle instaure au sein des civi- 
. lisations une tension féconde entre la raïson et le 


mystère. L’antiquité et le moyen âge accueillaient 
facilement ce dernier, car ces civilisations étaient 
foncièrement religieuses. Il en est de même de 


l'Orient. Mais la civilisation moderne, technique 


et rationaliste, s’en accommode mal, surtout lors- 
qu’elle y soupçonne des contrefaçons. Pour que la 


le mystère de tout élément factice, afin de le pré- 
senter dans son authentique pureté et profondeur : 
alors il sera plus facilement accepté par les esprits 
sincères que leur culture intellectuelle même ache- 
mine normalement vers lui. Contrairement à d’au- 
tres religions, touchées à mort par la science mo- 
derne, le christianisme est capable de faire cette 
purification et d’apparaître dans son véritable mys- 
tère. Mais ce sera difficile à travers un culte trop 


- exclusivement latin. 


LES VILLES ET LE MONDE OUVRIER 


A nouvelle répartition démographique en cours 
depuis une centaine d’années, à la suite de la 
révolution économique, vide les campagnes et gon- 
fle démesurément les villes; la majorité n’est plus 
rurale, mais urbaine. Ce changement entraîne une 
profonde modification mentale et sociologique. 

La civilisation rurale où l’Église avait pris ra- 

cine était caractérisée par la cohésion sociale et 
le prestige des traditions. L’inconvénient du latin, 
du « mystère » en général, était compensé par le 
milieu, par une religiosité spontanée développée 
au contact de la nature, par une certaine dispo- 
sition à se soumettre à l’ordre établi. Le milieu 
rural enferme ses membres dans une civilisation 
d’attitudes globales formant la personnalité. 
Or une transformation radicale est intervenue par 
l'édification, sous nos yeux, d’un univers urbain et 
industriel. Le campagnard est devenu un migrant, 
un déraciné; ses liens ataviques sont coupés et il 
n’est pas encore parfaitement intégré dans la so- 
ciété nouvelle en gestation. L’attitude conformiste 
antérieure est brisée : on a affaire, dès lors, à des 
masses mal structurées. 

Cet homme de la masse a aiguisé son sens cri- 
tique, évacué le mystère dés choses par la consi- 
dération de l’utile; il examine avant de donner 
son adhésion; il accepte seulement des vérités 
susceptibles d’entrer dans sa synthèse intellectuelle. 
Or le mystère religieux est de toute façon diffei- 


lement accessible à la mentalité technique; il l’est. 


doublement quand il est proposé dans un culte en 


langue morte. Il faut donc tenir compte davan- ” 


tage qu’autrefois du modus recipientis et rendre 
la vérité religieuse plus accessible à ces esprits 
émancipés en la proposänt en langue vivante. Si- 
non « la connaissance religieuse apparaîtra comme 
un poids et un corps étranger dont l’esprit tendra 
à se débarrasser? ». 

Les enquêtes de pratique religieuse le montrent 
assez : la religion, en ville, est l’affaire des per- 
sonnes cultivées. 


Tout se passe comme si, en ville, le message de l’Église 


2. Jean Labbens, L'Eglise et les centres urbains, Spes, Paris, 
1958, pp. 103-108 et 125-131. 


atteignait les secondaires et ne pouvait que très difficilement 
être perçu des primaires et des techniciens. Cette difficulté 
ne peut pas tenir au message lui-même qui, étant catholique, 
est assimilable par toute les cultures. Elle provient donc des 
moyens de transmission par lesquels le message s’exprime $. 


Il n’est pas douteux que l’actuelle langue litur- 
gique soit, parmi d’autres, un mauvais « conduc- 
teur » pour les masses urbaines. Le latin fait par- 
tie d’un ensemble de coutumes héritées du passé, 
non essentielles au christianisme. Ce décalage de 
culture est une grave cause d’incompréhension en- 
tre le peuple nouveau des villes et l’Église. Parmi 
les mesures à prendre pour gagner à la foi les 
villes, c’est-à-dire l’humanité de demain, il con- 
vient donc de « retrouver une expression extérieure 
de vie religieuse plus conforme à la culture de la 
société actuelle{ ». 

Par contrecoup, à la suite des moyens actuels de 
communication et d’information, la civilisation ur- 
baïne et sa mentalité pénètrent également dans les 
campagnes, de sorte que le milieu rural lui-même 
ne ressemble plus à celui d’autrefois et pose égale- 
ment de graves problèmes d’apostolat. La liturgie 
en langue morte, notamment, n’est plus acceptée 
comme autrefois : on désire comprendre. Dans la 
mesure où, à la campagne, les assemblées domini- 
cales restent plus petites et plus communautaires 
qu’en ville, et les mariages et funérailles beaucoup 
plus fréquentés et moins anonymes, un culte en 
langue vivante aurait une vertu apostolique et reli- 
gieuse particulièrement efhcace 5. 

Il faut enfin considérer plus particulièrement le 
monde ouvrier. Loin de nous l’idée simpliste de 
croire que les ouvriers reviendront à l’église le 
jour où la liturgie parlera la langue vivante. La 
reconquête missionnaire suppose une refonte de la 
mentalité et des attitudes de part et d’autre. L’É- 
glise repense d’ailleurs les méthodes d’apostolat. 


3. Jean Labbens, op. cit., p. 63. Voir aussi E. Pin, S.J., Pra- 
tique religieuse et classes sociales dans une paroïsse HNoRe 
Saint Pothin à Lyon, Spes, Paris, 1956. 

h. R. Voillaume, Au cœur des masses, Éd. du Cerf, Paris, 
1956, pp. 192-104. = 

5. F. Boulard, Problèmes missionnaires de la France rurale, 
2 vol., Éd. du Cerf, Paris, 1945. 
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LANGUES VIVANTES ET LITURGIE ae: 


Mais elle doit aussi abandonner certaines structures 
qui la défigurent aux yeux du monde ouvrier. Dans 
cet ensemble l’assouplissement de la discipline lin- 
guistique en liturgie est seulement un élément, mais 
sion négligeable. Il aurait un retentissement certain 
et valeur de symbole : l’Église irait au peuple. Or 
les pasteurs les plus éminents n’ont pas craint de 
le dire : « Les foules manquent. Le peuple semble, 
dans son immense majorité, inexorablement absent. 
Reviendra-t-il ? Il ne reviendra pas. C’est au prêtre 
à se déplacer, non au peuple‘. » 

Simon Ligier a décrit « l’adulte des milieux ou- 
vriers? » : sa passion de la liberté, de l’égalité, de 
la justice, son rejet du traditionalisme abusif. Or 
la liturgie, par son langage surtout, est trop liée à 
un passé révolu pour ne pas inspirer une sorte de 
répugnance à l’ouvrier adulte. De même que le 
protestant des milieux populaires se fait une bonne 
conscience et se persuade de l’évidente erreur du 
catholicisme sur le seul fait, extravagant à ses yeux, 
qu’il parle aux fidèles une langue morte, de même 
les milieux ouvriers déchristianisés refusent abso- 
lument semblable tradition. Ils haussent les épaules 
et passent outre; pour eux l’affaire est entendue. 
Il est vain, il est même dangereux (car cela ne peut 
qu'élargir le fossé) de vouloir les persuader qu’ils 
ont tort. Là-dessus on remplirait un volume avec 
les témoignages des prêtres de mission ouvrière et 
les militants d’Action catholiquef. Il faut dissiper 
ces malentendus. Cela est possible, principalement 
par la proclamation de la doctrine sociale de l’É- 
glise et par l’apostolat, capables d’amener le peu- 
ple au seuil de l’église. Mais il faut lui faire passer 
le seuil, l’accueillir au sein d’une communauté 
cela n’est pas possible avec la discipline actuelle de 
la langue liturgique. L’apostolat ouvrier restera 
découronné tant que la liturgie ne sera pas amé- 
nagée suivant la logique de cet apostolat. 

Les foules ont-elles perdu la foi ? Pas entière- 
ment. Elle reste vivante dans bien des cœurs, d’ail- 
leurs portée par l’instinct religieux naturel. 41 ne 
faut pas confondre foi et pratique religieuse. Mais 
il est anormal que cette foi soit statistiquement si 
éloignée du culte, où l’on dénombre de 1 à 10 % 
d'ouvriers suivant les villes. Peut-on raisonnable- 
ment espérer qu’ils reviendront jamais à un culte 
en langue ancienne ? 


6. Cardinal J.-B. Montini, dans la préface à Notre sacerdoce, 
de Mer Veuillot, Éd. de Fleurus, Paris, 1, pp. vrr-1x. 

7. Simon Ligier, L'adulte des milieux ouvriers, 2 vol., Éd. 
Ouvrières, Paris, 195r. 

8. J. Loew, Journal d’une mission ouvrière 1941-1959, Éd. 
du Cerf, Paris, 1059: M. Ducos, Action missionnaire en quartier 
ouvrier, Éd. du Cerf, Paris, 1959. — De nombreux articles dans 


_Masses Ouvrières. 


Préface de Mgr J.-J. WEBER, évêque de Stras- 
bourg. 


Introduction : Évolution historique et pro- 
blème actuel. 


Chapitre I : L’unité de l’Église. 
Chapitre II : La pureté de la foi. 


Le cœur de l’ouvrier est peut-être, plus qu'aucun autre, 
un cœur humain, à cause de sa fatigue, à cause de son 
obéissance, à cause de son espérance; ce sont de tels cœurs 
que notre prière humano-divine peut faire résonner d’ac- 
cents profonds, vibrants de vérité, d'humanité, de christia- 
nisme fort et authentique ?. 


L'Église est du peuple. Les pires catastrophes 
menacent quand elle s’écarte du peuple : l’histoire 
l’illustre assez, surtout au XV° et au XIX° siècle. 
Un des secrets du succès de Luther est l’énorme 
quantité de brochures qu’il publia dans la langue 
du peuple. « Pour attacher profondément un peu- 
ple à sa coutume il est indispensable de l’associer 
à la vie culturelle. Cette association revêt trois 
grandes formes : elle peut être corporative, admi- 
nistrative ou liturgique. » On ne voit plus com- 
ment l'association à la liturgie est actuellement 
possible avec le maintien d’une langue ancienne. 
Le mythe d’Antée reste vrai : quand la foi du 
peuple ne touche plus le sol, n’est pas nourrie de 
la sève de sa langue, elle se laisse aisément étouf- 
fer. Une religion qui n’est plus populaire court les 
plus graves dangers : la sclérose guette son lan- 
gage et ses institutions, la sécheresse et l’hermé- 
tisme menacent sa liturgie, l’érudition tend à se 
substituer à la pensée, la charité se dégrade en 
sentimentalité, la cérémonie donne l'illusion de 
l’action, les déclarations et les manifestations, c’est- 
à-dire la propagande, remplacent l’apostolat, les 
attaches politiques se durcissent et vont dans le 
sens du conservatisme. La vraie religion se nourrit 
de la sève du peuple vivant. 

Nous retrouvons ici le thème de la pauvreté. La 
vraie religion du Christ, claire et simple, reste l’es- 
poir profond du peuple. La souffrance séculaire de 
ne pas comprendre, cette insatisfaction incons- 
ciente, est devenue de nos jours revendication 
acerbe. Cela est vrai dans tous les domaines, et le 
pauvre méprisé se jette alors dans l’aventure révo- 
lutionnaire. Or l’Église est précisément le refuge 
du pauvre; la célébration liturgique devrait l’ac- 
cueillir dans sa langue et lui révéler à lui-même 
sa dignité. Ce serait comme un regard, un sourire, 
signe de ces nouvelles relations interhumaines aux- 
quelles aspire confusément le peuple, seules ca- 
pables d’abattre une montagne de préjugés et de 
supprimer brusquement des distances et des siècles. 


Pauz WINNINGER. 


9. Cardinal J.-B. Montini, Sur l'éducation liturgique, dans 
La Maison-Dieu, n° 5 (mars 1958), p. 168. 

-10, G. Le Bras, Études de sociologie religieuse, P.U.F., Paris, 
1006 06.011, pp. 629. 
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RÉALISATIONS DÜ PROGRESSISME EN FRANCE 


OURSUIVANT son examen, E. Fermi parle, dans 

Communità 75 et 76, des réalisations progres- 
sistes, du moins des principales parmi celles qu’on 
peut attribuer pour la plus grande part aux pro- 
gressistes. 


NOUVEAUTÉS DANS L’ÉPISCOPAT 


À la seule vue du titre en ce contexte, j’ai cru 
qu’on allait nous parler d’un épiscopat progres- 
siste. En fait mon auteur souligne un progrès dans 
le sens pastoral. Le texte mérite, je crois, la tra- 
duction. 


Le caractère prédominamment pastoral de l’épiscopat ac- 
tuel a fini par se traduire en un nouveau style de vie et d’ac- 
tivité qui ne permet plus de confondre les évêques avec les 
« préfets ecclésiastiques » d’autrefois. Bien que les excep- 
tions ne manquent pas, non seulement les rapports se sont 
développés entre l’évêque et ses fidèles... mais ses rapports 
avec les prêtres sont devenus beaucoup moins autoritaires 
et plus familiers. Du reste, ce qui a contribué à accélérer 
cette transformation, c’est d’abord la problématique mis- 
sionnaire qui domine toutes les autres aux réunions de 
l’'A.C.A.; puis, avec une efficacité non moins profonde, la 
constitution des diverses commissions épiscopales, lesquelles 
ont non seulement augmenté le travail de chacun des évê- 
ques, mais l’ont surtout orienté vers les problèmes géné- 
raux dépassant les besoins particuliers de leur administra- 
tion diocésaine (75, 28). 


DANS LE CLERGÉ 


Ici l’on souligne l’influence du séminaire de 
Lisieux, déménagé plus tard à Limoges, puis à Pon- 
tigny. Les premières expériences du clergé sorti de 
ce séminaire ne furent pas du goût de tout le 
monde; ce n’est que plus tard cependant que se 
manifestèrent de plus graves difficultés. 


LES PRÊTRES-OUVRIERS 


Ce petit groupe (une quinzaine en 1946, une cin- 
quantaine en 1949, y compris une dizaine de reli- 
gieux, enfin un peu plus de quaire-vingt-dix en 1951 
quand le Saint-Siège interdit toute nouvelle recrue) 
a marqué plus que tout autre le clergé français. Je 
passe sur les considérations de mon auteur, qui 
n’apprendront rien à mes lecteurs. Je signalerai 
simplement à sa suite les divers types de prêtres- 
ouvriers. La Mission de Paris forme le groupe le 
plus imposant, le plus « indompté », le plus com- 
pact, où cependant le travail en équipes n’a pas eu 
la place qu'il a gardé aïlleurs. Puis viennent les 
jésuites ouvriers de Billy-Montigny, dans le Pas-de- 
Calais, moins distants de la structure paroissiale, 
moins mêlés à la politique syndicale. Sur ce dernier 
point, la Mission de Paris est imitée par les prêtres 
des barrages. Enfin, comme type particulier, E. 
Fermi signale ceux qui tentèrent une réforme de 


l’apostolat paroissial. Il y distingue deux sous-grou- | … 


pes, celui à Marseille du P. Loew, le plus caracté- 
ristique; celui, à Paris, des vicaires ouvriers, dû à 
une initiative du cardinal Suhard, dont l’expérience 
ne confirma pas la théorie (75, 29-31). 


NOUVELLES FONDATIONS 
RELIGIEUSES ù 


Les caractéristiques déterminantes pour l’action 
des prêtres-ouvriers — pénétration dans les milieux 
plus déchristianisés ou tout simplement plus païens, 
apostolat du pur témoignage et du travail manuel 
— se retrouvent d’une manière plus silencieuse, 
mais non moins profonde, dans des fondations de 
la même époque, surtout celles des Petits Frères du 
Sacré-Cœur de Jésus et des Petites Sœurs de Jésus. 
lancées par le P. Voillaume, la seconde avec la 
coopération de Madeleine de Jésus, à la suite du 
Père de Foucauld. Dix-sept ans après la mort, en 
1916, de l’Ermite, naît à El-Abiodh, dans le Sud 
oranais, une fraternité d'hommes, et, aussitôt après, 
une fraternité féminine, les Petites Sœurs. En 1939, 
ce fut le départ d’une seconde famille de reli- 
gieuses, les Petites Sœurs de Jésus qui pensaient se 
vouer aux pays de l’Islam. Après la guerre, la fra- 
ternité masculine et la communauté des Petites 
Sœurs de Jésus commencèrent, par petits groupes, 
jamais plus de cinq personnes, à s’établir dans les 
lieux les plus pauvres et irréligieux. L’imprévisible 
arriva : les Frères qui en octobre 1946 étaient une 
quinzaine, tous français, étaient en 1958, 194 avec 


32 novices et une trentaine de postulants, de plus 


de quinze nations; ils avaient essaimé sur presque 
tous les continents, 
pays. Les Sœurs étaient en 1958, 680 dont 430 pro- 
fesses : 200 fraternités en plus de soixante pays. 

Ces deux fondations joignent aux traditions mo- 
nastiques les plus anciennes : solitude, silence, 
liturgie très simple, travail manuel, dominance 
laïque, un style missionnaire d’une modernité très 


audacieuse. Autour d’elles gravitent ce qu’autrefois 


on aurait appelé des tiers-ordres, mais spécialisés. 
Ainsi une « spiritualité du désert » en plein monde 


s’est développée en France, qui n’a de pendant en 


nul autre pays. 

À côté de ces fondations, E. Fermi décrit avec 
quelque détail les Travailleuses missionnaires. 
Le peuple les appelle « sœurs des cafés ou des dan- 
cings ». Fondées par l’abbé Roussel en 1950, elles 
re se distinguent par aucun costume ne ou 
civil spécial. Installées à Paris et à Toulon, on 
leur a demandé d’essaimer à Naples. 


NOUVELLES MÉTHODES 
D’APOSTOLAT | 


Dans ce domaine, on signale la réforme des 
sions à l’intérieur, la relance du mouveme t caté- 


52 fraternités dans dix-neuf 


s mis- 
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que et l’animation donnée” au ‘mouvement 
urgique. 

Le premier doit beaucoup à la sociologie reli- 
gieuse. Les deux autres, dit notre auteur, que je 
‘suivrais difficilement, seraient des conséquences 
de la « théologie on cile » qu’il commence par 
décrire (75, 36-37). Cette théologie nouvelle a 
fait une brillante entrée dans le monde par un 
article du P. Daniélou (Études d’octobre 1946). 
Elle inspiraït, dit-on, les deux collections de Sour- 


“Jitu 


Lo 


_ces chrétiennes et de Théologie; elle avait des par- 


tisans même chez les Dominicains, où elle trouva 
aussi ses adversaires les plus décidés. Pratique- 
ment, Humani generis, en août 1950, condamna les 
expressions outrées de ce que certains avaient 
appelé d’une façon bien équivoque le néo-moder- 
nisme. 

Du catéchisme progressif, cru progressiste en un 
sens peu orthodoxe, comme du mouvement de pas- 
torale liturgique ou paraliturgique dans lequel 
notre auteur inclut les PP. Duval, Cocagnac et 
Georges Vincent, et à quoi il consacre quelques 
pages (75, 37-42), les difficultés et réussites sont 
trop connues ici pour qu’on ait besoin d’y insister. 
Non plus que sur l’œcuménisme, ni sur la philo- 


sophie, où l’on signale à bon droit l’importance* 


d'Henri Duméry, ni sur l’apologétique où l’on met 
_ en relief Teilhard de Chardin. Ce sont là les trois 
projections du « progressisme » catholique sur le 
terrain de la culture (76, 53-59). Il y en a d’autres 
sur le terrain politique et social, auxquelles 


E. Fermi consacre les dernières pages de cette par- 
tie de son exposé. En ce domaine politique, 


la hiérarchie épiscopale française, faisant preuve d’un réa- 
lisme et d’une sensibilité indubitablement rares, ne créa 
aucune crise de conscience; elle n’obligea pas les catholi- 
ques à adhérer à un parti déterminé, au contraire il sou- 
tint le droit des catholiques au pluralisme politique (76, 64). 


LA PRESSE 


Parmi la presse, E. Fermi signale l’importance 
de La Croix, qu’un lapsus de plume, que le lec- 
teur intelligent rectifiera de lui-même, attribue 
aux Pères Rédemptoristes. Quelques mots rapides 
comparent l’attitude actuelle de ce grand journal 
à celle qui fut la sienne aux débuts de la querelle 
de L’Action française. Puis il passe à Témoignage 
chrétien dont il termine la présentation par un 
paragraphe emprunté aux Informations catho- 
liques internationales du 15 juin 1957. Je voudrais 
à mon tour, pour conclure, donner cette citation : 


Le Témoignage chrétien est le reflet d’une opinion chré- 
tienne dite « de gauche » parce qu’elle croit à la justice 
plus qu’à l’ordre établi, à la liberté autant qu’à l’autorité, 
au progrès autant qu'aux valeurs du passé — et parce que 
sans nier les problèmes des repus, elle juge plus digne 
d’intérêt l’angoisse des affamés. Avec toutes ses imperfec- 
tions et ses faiblesses, il illustre... les réactions de toute 
une partie, très dynamique, du catholicisme français devant 
les grands problèmes posés à la France, au monde et à 
l’Église 


DÉFINITION DU PROGRESSISME 


E lecieur doit être ici honnêtement prévenu 
__À que vont changer brusquement le genre litté- 
raire, le style, la perspective, les lunettes, le regard; 
nous passons dans une des Espagnes, celle de Nues- 
tro tiempo, organe de l’Estudio general de Navarre, 
fondation de l’Opus Dei. Ce centre d’études très 
‘important vient d’être érigé par l’Église (août 1960) 
en université catholique, non cléricale; la déci- 
sion couronne des années d'efforts et de calculs : 
les enfants de lumière savent parfois battre les 
enfants des ténèbres sur leur propre terrain. Il 
semble que l’État espagnol se tienne sur la réserve, 
ne sachant encore s’il s’agit d’un nouvel essai d’in- 
dépendance de l’Église ou du surgissement, entre 
les deux pouvoirs, d’un troisième personnage 
habile à jouer sur des couples de tableaux : l’uni- 
versité d’État et le catholicisme, la réalité mission- 
. naire et l'intérêt de l’Espagne, la formation reli- 
- gteuse et le développement technique. 
Donc Nuestro tiempo dans le même cahier (77, 
novembre 1960) où 1l présente, traditionnel et ori- 
ginal, cet institut, publie un article de Pedro Rodri- 
guez Garcia role Le progressisme chrétien 
(pp. 465- 480). C’est un peu de la pensée en « mec- 
cano » mais c’est une conférence de la Semaine 
. espagnole de théologie, où il résume un prochain 
- Jivre. 
_ Étude doctrinale, elle se désintéresse du pedi- 
Pi : 
Ds L'Avec un laconisme qui exigerait de nombreuses préci- 
Mons nous pouvons affirmer que le progressisme est la der- 
_ nière manifestation de cette ligne de pensée chrétienne qui 
” depuis plus d’un siècle essaye de s’adapter, avec plus d’en- 
thousiasme que de doctrine, aux systèmes philosophiques 


\ du moment... (466). 


LE PROGRESSISME AU SENS LARGE 


Appuyé sur deux auteurs italiens, il y voit un 
« modernisme reverdi ». Quel est le lien entre ces 
deux ismes ? 


Tous deux ont la même attitude théologique : la néces- 
sité, disent-ils, que la théologie catholique et la vie chré- 
tienne elle-même s’expriment conformément aux catégories 
de la pensée philosophique du moment. Attitude historiciste 
qui conduit, parce que déjà il le porte implicitement, au 
rélativisme historique. 


Notre auteur ajoute ici : 


Laïssant de côté — cette étude ne répond pas mainte- 
nant à notre propos — ce qu'il peut y avoir de vraiment 
chrétien en cette position, il est certain que lorsque le 
modernisme réalisa cette nouvelle « expression » de la théo- 
logie et de la vie chrétienne, il donna lieu à toutes les 
erreurs condamnées par saint Pie X dans l’encyclique Pas- 
cendi… 

Si l’on entend ainsi le progressisme doctrinal, ses fron- 
tières doctrinales viennent à coïncider avec les erreurs 
censurées par Pie XII dans Humani generis.. Le progres- 
sisme au sens large en viendrait donc à s’identifier aussi 
avec ce qu’on a appelé « la théologie nouvelle », ou du 
moins avec quelqu’une de ses principales lignes directrices 


(467). 


Il s’autorise, pour cette dernière affirmation, 
d’un théologien espagnol, carme déchaux. 


PROGRESSISME AU SENS STRICT 


Ces descriptions un peu larges estompent le con- 
cept. En quête de précision, notre auteur estime 


F #4 


GA, 


22 MARS 


qu’il y a un courant doctrinal qui doit être consi- 
déré comme progressisme au sens strict 
délimitée en théologie chrétienne par l'influence 
de la pensée marxiste dans la théologie chré- 
tienne (468). 

Ce sont d’abord des auteurs français qui l’aident 
à aller de l’histoire à la définition. Puis il prend 
un autre chemin en plusieurs étapes : a) le mot de 
progressisme vient du lexique communiste. Suit 


un paragraphe de J. Folliet!; b) s’appellent pro- 


gressistes les catholiques français et italiens qui se 
donnent explicitement pour objectif la collabo- 
ration avec le communisme; c) certains documents 
épiscopaux utilisent le mot « progressisme » pour 
désigner la contamination doctrinale des chrétiens 
par l’idéologie marxiste; d) le Magistère du Saint- 
Siège a employé une fois ce mot : dans le message 
de Noël (1954), Pie XII a rejeté sur certains catho- 
liques, prêtres et laïcs, qui donneraiïent occasion 
à d’injustes attaques contre la doctrine sociale de 
l’Église, la responsabilité du fait « que des groupes 
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: la zone 


de jeunes et jusqu’à des pasteurs d’âmes se laissent 
parfois entraîner à des radicalismes et à des pro- 
gressismes erronés ? ». 

Ainsi arrive-t-on à la définition précise : 


Le progressisme chrétien est le complexe d’erreurs et 
de déviations doctrinales où tombent certains catholiques 
comme conséquence de l’acceptation illégitime de positions 
marxistes déterminées, erreurs et déviations qui portent à 
affaiblir le dépôt de la Révélation, principalement en ce 
aui se réfère à la mature de l’Église et à sa mission au 
sein de la société (p. 471). 


Suit alors une brève histoire de ce progressisme 
strict, en Italie et en France, et des mesures prises 
contre lui. Du progressisme politico-social, l’auteur 
passe au progressisme en terrain théologique, re- 
présenté surtout par Jeunesse de l’Église. Il passe 
enfin au progressisme dans le champ apostolique 
où l’on retrouve les prêtres-ouvriers et le Mouve- 
ment populaire des Familles. Sur quoi l’article 
tourne court. 


DIALECTIQUE 


S°"S ce mot n’entendez, bien sûr, que le plato- 


nique, car de la hégélienne à la marxiste on 
passe en un tournemain. La platonique, vous le 
savez, sous son apparence la plus bénigme, est un 
tournoi de questions et de réponses dans un but 
maïeutique, c’est-à-dire, pour me référer à l’his- 
toire de la philosophie postérieure, qu’elle veut 
faire accoucher l’âne de Buridan, indécis entre sa 
botte et son seau. 

Mon auteur italien n’a employé le mot « pro- 
gressiste » qu'avec réserve et gêne, faute d’un meil- 
leur mot. Mais comment qualifier tous ces efforts 
pour pénétrer le monde moderne dont la nou- 
veauté pose au christianisme des problèmes d’ac- 
tion et de pensée ? Modernistes, novateurs, ça sent 
le fagot. Révolutionnaires, réformateurs, ont pris 


dans l’histoire de l’Église des harmoniques plutôt 


agressives. Gauche et droïte, les politiques se les 
sont réservés. Il faudrait un terme qui exprime le 
mouvement vers le présent, peut-être, si possible, 
vers l’avenir; ce terme devrait désigner les essais 
dont E. Fermi a fait le bilan : tous ont un air de 
famille. Le survol que nous avons fait permet de 
distinguer, comme sur les cartes, différentes cou- 
leurs, ici du rouge france, là du rose et, parmi, des 
touches de ol et de pourpre; c’est pourtant ün 
continent. À cet ensemble quel nom donner qui 
respecte et les diversités et l’unité relative ? 

Chez mon auteur espagnol la déduction guide 
l’induction. Ayant visé l’idéologie, il ne cerne ‘dans 
l’actualité que les efforts concrets que marque à 
ses yeux une attitude doctrinale définie par lui. 
Mais je me permets de lui signaler une sienne 


phrase un peu délicate : celle où il parle (p. 467; 


en haut) de ce que peut avoir de vraiment chrétien 
cette position, laquelle, si j’en crois le contexte, 
est, sauf erreur, la nécessité affirmée d’exprimer la 
théologie catholique et la vie chrétienne en confor- 


mité aux catégories de la pensée philosophique de. 


l’époque. Ce qui est, dit-il, de l’attitude histori- 
ciste et implicitement du relativisme dogmatique 
(cf. p. 466, au bas). 

À mon humble avis, saint Thomas lui-même 
tombe sous le couperet de cette logique, car il fut, 
en son temps, de l’aveu de tous et même de quel- 
ques saintes gens, novateur, révolutionnaire. Et de 


1. Chronique sociale de France, 15 mai 1955, p. 264. 


bons auteurs soupçonnent quelques vaillants plato- 
niciens comme saint Athanase, saint Grégoire de 
Nysse, d’avoir exprimé la théologie catholique con- 
formément aux catégories de la pensée philoso- 
phique de l’époque. Or, pour saint Thomas, c'était 
un paganisme grec ou islamisé, assez virulent; pour 
les saints Pères grecs, un néo-platonisme assez mys- 
térique, quelque peu pélagien sur les bords. Faut-il 
dire alors que ce qui fut permis jusqu’au XV° siè- 
cle, et peut-être un peu plus loin, ne l’est plus ? 
C’est possible, peut-être légitime, maïs il faudrait 
dire pourquoi. 

D'autre part, trois textes d’archevêques ne font 
pas la loi en matière de vocabulaire : on a vu des 
archevêques-évêques, et de l’Académie française, 
commettre en ce domaine des à-peu-près. Enfin, 
lorsque Pie XIT, dans l’unique texte invoqué, parle 
de progressismes erronés, voudrait-il insinuer que 
certains ne le sont pas ? 

Je confesse l’embarras non seulement de ma pen- 
sée, si j’ose employer pareil substantif, mais de 
mon langage. J’appelle de tous mes vœux, puisque 
immobilisme et un certain archéologisme n’ont 
point la faveur des documents officiels, et que pro- 
gressisme est contaminé, un mot honnête, facile à 
manier, sans connotation péjorative, qui puisse 
couvrir tous les efforts qui sur divers plans esti- 
ment tactiquement nécessaire la connaissance du 
monde actuel, de notre monde en mouvement, et 
jugent tactiquement inévitable d’adapter à ce 
monde ce qui est adaptable de la catéchèse et de 
la structuration apostolique. Mais peut-être ce désir 
cache-t-il, sans que je le sache, quelque histori- 
cisme, quelque relativisme ? Ou notre vocabulaire 
de théologiens ne comporte-t-il que « ces flèches 
ailées empruntées au vieux Zénon d’Elée, flèches 
qui vibrent, volent et qui ne volent pas » (Valéry) ? 


A.-Z. SERRAND. 


RECTIFICATION. — Une haute personnalité ecclésiasti- 
que, bien placée pour connaître la vérité, s’inscrit en faux 
contre les textes dont je me suis fait l’écho dans les der- 
niers Azimuts concernant le voyage à Rome du cardinal 
Suhard. Ce voyage n’a pas eu lieu. Je suis bien aise d’en 
donner acte et remercie notre correspondant de cette in- 
formation. 


. Documentation catholique, 23 janvier 1955, p. sh 


CTE 


UN TABLEAU DE LA RELIGION 


à ?AVÈNEMENT de M. Kennedy coïn- 
cide avec la traduction, en France, 
du livre de Will Herberg sur La religion 
dans la société aux États-Unis1. C’est 
l’occasion de faire le point sur la nature 


LE TRIPLE 


Elle a dissipé le mythe du protes- 
tantisme « religion nationale ». Ce my- 
the fut une réalité : l’esprit des Pères 
Pèlerins a longtemps imprégné les ins- 
titutions; encore à présent, les catholi- 
ques doivent s’insérer dans leur cadre 
préétabli, tout en réagissant, comme le 
font ordinairement les minorités, à la 
fois en affirmant leurs différences sur 
le plan de la hiérarchie ou des sacre- 
ments, et en subissant plus qu'ils ne le 
croient l’emprise du milieu en d’autres 
domaines comme la morale ou les for- 
mes de l’apostolat. Mais ils ont acquis 
droit de cité. Ils ne représentent plus, 
aux yeux de leurs concitoyens, des immi- 
grants suspects de prendre leur mot d’or- 
dre au-dehors; au contraire, leur Église 

* riche et solidement ancrée exerce à Rome 
une influénce qui n’est pas négligeable; 


L’Américain d’aujourd’hui se définit 
non plus par une origine nationale sou- 
vent mélangée, mais par la confession 
dont il relève. S’il n’en pouvait nom- 
mer aucune, il aurait le sentiment que 
quelque chose manquerait à sa person- 
nalité. Aussi le nombre des inscrits aux 
Églises augmente-t-il chaque année. L’É- 
tat lui-même professe la croyance en 
Dieu. « Sans Dieu, a déclaré le prési- 
lent Eisenhower, il ne pourrait y avoir 
ide forme de gouvernement américain, 

, (ni de mode de vie américain. » Mais que 
‘ recouvre cette croyance ? Son contenu 
se dilue de plus en plus; le paradoxe 
dont M. Herberg cherche l’explication, 
c’est qu’une « renaissance religieuse » 
voyante accompagne une laïcisation man- 
quée. 

Qu’est devenue l’austérité des puri- 
tains, leur rêve de bâtir une nouvelle 
Jérusalem où le Seigneur régnerait sans 
partage ? Autant en emporte le vent, 
comme des « lois bleues » qui réglaient 

_, lobservation du Sabbat. Des prédicants 


.. 1. C'est le sous-titre. L'ouvrage s’inti- 
tule, dans sa traduction française : Protes- 

tants catholiques et israélites (Spes, édi- 
teur). On regrettera que le mot « Jew » 
ait été traduit non par « Juif » (qui n’a 
rien d’injurieux), mais par l’ambigu 

« israélite » qui ne veut rien dire. 

f )! 


de la révolution spirituelle dont l’élec- 
tion présidentielle, nous l’avons dit, 
n’est que la conséquence et le témoi- 
gnage. 


CREUSET 


le problème s’est à peu près inversé. 

Le creuset américain a fondu les races 
européennes, mais non les croyances, 
et les sociologues adoptent maintenant 
de bonne grâce la notion d’un « triple 
creuset », catholique, protestant et juif. 
Creusets inégaux d’ailleurs : les pro- 
testants comptent encore 68 % du total, 
les catholiques 23 %, les juifs 4 % seu- 
lement; on soupçonnerait l’appartenance 
hébraïque de M. Herberg de l’amener 
à fausser la perspective en ce qui con- 
cerne ces derniers, si leur proportion 
n’était beaucoup plus élevée dans la 
classe supérieure (13,8 % de leur total) 
et s’il ne s’agissait aussi d’un véritable 
creuset ramenant des hommes de toute 
provenance à l’unité américaine, ce qui 
ne pourrait se dire de Pislam par exem- 
ple ou du bouddhisme. 


DU PURITANISME AU LAICISME 


fanatisent encore certaines campagnes 
reculées; des Noirs se livrent à leurs 
transes mystiques; les fondateurs de 
sectes arrivent toujours à envoûter quel- 
ques fidèles; et d’ailleurs les lieux du 
culte sont magnifiques, le clergé cossu, 
les œuvres surabondantes et généreuse- 
ment financées. Mais bien peu de tout 
cela passe dans la vie extérieure. L’au- 
teur nous rappelle qu’Ignatio Silone, le 
socialiste italien, interrogé sur le plus 
grand événement de l’histoire, désigne 


‘sans hésiter la naissance du Christ, mais 


qu’à la même question trente Améri- 
cains éminents répondirent: en plaçant 
lau premier rang la découverte de l’A- 
mérique et en reléguant Noël et le Gol- 
gotha au quatorzième. Les exemples de 
saints sans péché, ceux que l’on propose 
dans les écoles, ce sont Washington et 
Lincoln : ils peuvent mettre d’accord 
quiconque veut former de bons citoyens, 
sans offenser personne, tandis que le 
nom même de Jésus risquerait de cho- 
quer la Synagogue. A chercher le plus 
petit commun dénominateur on aboutit 
à « une sorte de protestantisme laïcisé, 


sans transcendance, sans le sens du 


péché et du jugement dernier ». Ou 
même la religion devient l’objet de sa 
propre adoration. 

À vrai dire cette description convient 
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AUX ÉTATS-UNIS 


surtout à une aile du protestantisme et 
à la grande masse qui en d’autres pays 
se classerait comme agnostique. Elle 
reflète une évolution assez générale 
dans le monde parmi les théologiens 
« modernistes » ou « libéraux ». Aux 
États-Unis, la courbe atteignait son apo- 
gée vers 1950, en ce domaine comme en 
beaucoup d’autres, restriction des naïis- 
sances, divorces, oubli de la culture 
générale. Il est assez inquiétant que 
ce soit cette Amérique déjà périmée 
dont tant de Français paraissent s’épren- 


dre en ce moment. 


LE RETOUR 
A LA VIE INTÉRIEURE 


Depuis bientôt six ans que le livre de 
M. Herberg est paru aux États-Unis, le 
mouvement inverse, en effet, n’a cessé 
de s’accentuer. IL se caractérise surtout 
par la montée en flèche du catholi- 
cisme. Sans doute faut-il y voir en par- 
tie un phénomène social, l’ascension des 
fils d’immigrants, la fin des complexes 
et des peurs qui les cantonnaient à 
l'écart; leurs horizons, par le fait même, 
s’élargissent, c’est-à-dire leur qualité 
intellectuelle. Mais leur spiritualité aussi 
fait envie. Admettons qu’elle reste le 
plus souvent, comme celle de leurs 
compatriotes, « athéologique », « alitur- 
gique », & activiste »; elle n’en com- 
porte pas moins nécessairement un élé- 
ment de vie intérieure dont l’absence 
est ressentie cruellement ailleurs. Et 
c’est pourquoi la forme suprême de cette 
vie intérieure, la vocation contempla- 
tive des trappistes, a valu aux ouvrages 
du P. Thomas Merton leur succès de 
best-sellers. 

Une telle aspiration ramène des âmes 
au catholicisme; elle en stimule d’au- 
tres, qui sans quitter leurs Églises sépa- 
rées, tentent de l’y réintroduire; et 
sans doute doit-on l’apparenter aux 
efforts de quelques grands éducateurs 
pour remettre en honneur un huma- 
nisme désintéressé. D’autant que la vo- 


lonté de puissance par les ressources de 


| la seule technique expose aux désillu- 
sions. 


Tout ceci ne va pas sans périls. 

Will Herberg en signale le principal : 
l’assimilation de la religion à une sorte 
de potion calmante — un « opium du 
peuple » — qui faciliterait les succès 
terrestres tout en assurant « le bien-être 
intérieur » par le sentiment d’une 
entente avec Dieu, « voisin bienveil- 
lant ». La bonne conscience. Elle résu- 
mait presque la croyance exsangue de 
tout à l’heure; elle s’introduirait ajisé- 
ment dans celle d’aujourd’hui, si les 
croyants redevenus chrétiens n’y appor- 
taient une dose, si faible fût-elle, d’in- 
quiétude et de repentir. 


PÉRILS ET LEÇONS 


A la bonne conscience se lie étroite- 
ment le pharisaïsme, et notamment le 
pharisaïsme national. Il était inhérent à 
un état de choses où ce qui restait de 
foi finissait par identifier son objet avec 
la démocratie telle que l’incarnent les 
États-Unis. Cette conviction de ne ja- 
mais se tromper, d’embrasser toujours 

| la cause de la justice, si agaçante et 
: d’ailleurs explicable par l’éducation pa- 
triotique inculquée aux immigrants, a 


valu aux Américains bien des déboires. 
Et la recherche d’un terrain d’entente 
entre les trois confessions irait dans le 
même sens, si, ramenée sur terre, elles 
en arrivaient à ne plus se regarder que 
comme des « variantes de la religion à 
l'américaine ». 

Une vraie tolérance l’éviterait, la tolé- 


rance de la charité, basée non pas sur 
l’idée que tout se vaut, que rien ne se 


démontre, que sur l’essentiel on s’ac- 


+ 


sa tâche particulière dans ni 
commune. Nous non plus, ne nous appe 
santissons pas sur les lacunes des Amé: 2 
ricains : eux-mêmes les reconnaissent, 
quand ils réfléchissent; mais leur sens 
de l’action et des réalisations tangibles, 
leur souci de modernité, ne peuvent-ils 
nous apporter de quoi remédier aux 
nôtres, tout comme l’expérience de leur 
crise peut nous servir ? 


AUGUSTE VIATTE. 


En Alvérie 


: pétrole, cause de guerre, obstacle 
à la conclusion de la paix (absence 
de guerre), l’est plus encore à la cons- 
truction de la paix, tranquillité de l’or- 
dre. S’il est un enjeu assez important 
pour que deux adversaires ayant appa- 
remment épuisé toutes les autres rai- 
sons de se battre, continuent de serrer 
les dents sur lui comme deux fauves 
sur une même proie, sera-t-il un moteur 
assez puissant pour faire démarrer une 
construction commune ? Si l’on peut ré- 
gler le sort des communautés, la pré- 
sence de l’armée française, les institu- 
tions transitoires, est-ce que l’on va 
achopper sur l’appartenance du Sahara 
parce que les Français se sont laissés il 
y a cinq ans éblouir par leurs décou- 
vertes, et ont involontairement poussé 
leurs adversaires à se laisser fasciner par 
le même mythe ? 


Les réserves récupérables de pétrole 
saharien sont de l’ordre de 800 millions 
de tonnes; la consommation mondiale 
a dépassé le milliard de tonnes en 1960, 
tandis que les réserves mondiales sont 
de 40 à 50 milliards de tonnes. Mainte- 
nant sont revenus les jours, que l’on 
croyait disparus depuis la grande dépres- 
sion des années 1930, où il est plus 
facile de trouver du pétrole que de le 
vendre. Chaque année la quantité de 
pétrole découverte est très supérieure 
à la quantité produite (au Proche- 
Orient : un milliard et demi de tonnes 
découvertes par an, contre 300 millions 
de tonnes produites). Le pétrole se 
stocke dans son propre gisement, et se 
déstocke en ouvrant un robinet : on ne 
parle pas de « surproduction », mais de 
« capacité excédentaire de production ». 
Tentation d’inonder le marché, tentation 
inverse de bloquer les prix en bloquant 
la production : quoi qu’il en soit l’a- 
cheteur se trouve en meilleure position 
que le vendeur. 

Le rythme actuel de grosses décou- 
vertes est exceptionnel (il résulte de 
l'effort fait après guerre dans le monde 
entier saisi par la peur du manque) et 
il est vraisemblablement appelé à bais- 
ser; mais nombre de ces découvertes, 
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LE PÉTROLE ET LA PAIX 


devant encore être délimitées, ne figurent 
pas dans le chiffre actuel des réserves 
mondiales : la Libye qui figure actuelle- 
ment dans les statistiques avec quelques 
centaines de millions de tonnes passera 
vite à quelques milliards de tonnes 
(sept, dit une estimation optimiste, mais 
non ridicule). On peut penser à la pos- 
sibilité d’une stabilisation du marché, 
consécutive à une baisse de prix, non 
à un renversement brutal de la ten- 
dance. 
{l 
Dans toute la mesure où sont réglées 
les autres questions franco-algériennes, 
celle du pétrole est réglée ipso facto. 
Régler les autres questions, c’est en 
effet construire la permanence des rap- 
ports économiques de part et d’auire 
de la Méditerranée; dans ces condi- 


tions, une Algérie indépendante vendra : 


son pétrole à la France, et le vendra 
en franes 1. 

L'Algérie devra aussi vendre son gaz 
à l’Europe : le Sahara est avant tout 
province gazière? et s’il est souhaita- 
ble que ce gaz soit consacré avant tout 
à l’industrialisation du Maghreb, il ne 
pourra le fairé que s’il est produit en 
quantités masëives, et le marché euro- 
péen est le seul à pouvoir absorber cet 
énorme excédent. Le lien ici sera so- 
le gaz peut être un facteur de 
paix. 


La France a déjà fait à l'Afrique 
l’abandon de la part « État » du partage 
des bénéfices : les redevances et impôts 
pétroliers vont à l’O.C.RS. qui en 
donne un quart à l’Algérie et utilise le 
reste au développement des départe- 
ments sahariens et des pays convention- 
nés (Niger et Tchad). Le produit de 


1. Dans l’hypothèse la plus défavorable, 
celle d’une rupture des liens et de l’achat 
du pétrole saharien en devises, il faut 
compler, en contrepartie, l’économie qui 
sera faile sur l’aide à l'Algérie. 

2. Sahara et Libye avaient vu, au 31 dé- 
cembre 1959, 30 % de leurs sondages 
d'exploration aboutir à des succès au 
Sahara 26 % donnent du gaz, 4 % du 
pétrole, la proportion est inverse en Libye : 
Lk % gaz, 26 % pétrole. 


ces taxes n’est pas le pactole que l’on. 
pense et baissera avec le prix de vente 
du brut. En 1960, il a été de 3,9 mil- 
liards d’anciens francs, le budget d’é- 
quipement Algérie-Sahara étant pour la 
même année voisin de_250 milliards des 
mêmes; on attend pour 1965 environ 
40 milliards. A cela s’ajoute la part de 
dividendes de l'Algérie, actionnaire à 
40 % de la S.N.R.E.P.A.L. : c’est la 
France qui a inventé le & contrat Mat- 
tei ». Le gaz, imprudemment vendu bon 
marché pour disposer à Oran de l’éner- 
gie & la moins chère du monde » don- 
nera de ce fait une rente aux exporta- 
teurs plus qu’au producteur. Il n’y a 
donc pas, semble-t-il, d'intérêt matériel 
français majeur à défendre avec le pé- 
trole. Il n’y a pas lieu non plus pour 
le négociateur d’en face de croire qu’il 
tient la clé de son indépendance écono- 
mique (qu’il interroge l’Arabie séoudite 
ou le Venezuela) moins encore de croire 
qu’il peut tenir la dragée haute à la 
France. Mais après avoir appris dans 
leur jeunesse auxdits négociateurs 
(comme vient de le rappeler un hebdo- 
madaire {) à la fois que leurs ancêtres 
étaient les Gaulois et que le Sahara 
faisait partie de l’Algérie, on a tout fait 
pour leur faire prendre le pétrole au 
sérieux, à une époque où, dans cette 
branche d’activité, le « métier de Cas- 
sandre » était ingrat. Ce qui reste vrai, 
aujourd’hui comme à cette folle époque, 
c’est que le pétrole et le gaz, richesses 
réelles, ne dispenseront pas de l’effort 
quotidien. Plaise à Dieu qu’il soit fait 
maintenant dans la paix et pour la paix: 
il sera fait plus joyeusement, mais il ne 
sera pas matériellement plus léger : il 
nécessitera un plus grand effort d’ima- 
gination (car il faudra inventer et négo- 
cier une forme de distribution à lAfri- 
que des produits du pétrole et du gaz), 
un plus grand effort d’amour -et de ee 
compréhension patiente. E 
Maurice Manncuy. 
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D LIBERTÉ DE LA PRESSE 


+. ET MORALE DE LA NATION 


À A liberté de la presse est devenue un sujet cons- 


tant de préoccupation pour les organisations 
nationales de la presse française, notamment du 
fait de la multiplication des saisies de journaux. 
_  Mettons à part le cas spécial de l’Algérie : où 
en 1959, 6 hebdomadaires ont été saisis 9 fois; en 
1960, 10 hebdomadaires 35 fois, et 12 quotidiens 
25 fois, sans compter les journaux communistes qui 
_ ne parviennent pas. La loi du 9 avril 1959 insti- 
| tuant l’état d’urgence « habilite les autorités admi- 
__ nistratives à prendre toutes mesures pour assurer 
le contrôle de la presse » et le pouvoir est ainsi 
absolument libre d’y autoriser ou d’y interdire 
ce qu’il lui plaît et de saisir des journaux sans 
autre explication. Si le recours aux saisies, aux 
blocages et à la censure est, à notre regret, légal, 
il n’est pas conforme à l'intérêt général et fa- 
vorise la diffusion des fausses nouvelles et des 

« bruits » de toute sorte. 
_ Mais en métropole, en 1959, 6 Dates 
ont été saisis 11 fois; en 1960, 9 hebdomaires 15 
fois et 12 quotidiens 30 fois! Pour la dernière 
année, cela fait l’un dans l’autre, près d’une saisie 

par semaine. 

La presse catholique a payé largement son tribut. 


On a vu La Croix, Témoignage chrétien, la Vie 
catholique entravés dans leur diffusion sous des 
formes diverses. 

En vertu de quelles lois, suivant quels principes, 
les saisies ont-elles été opérées ? Et plus profon- 
dément que signifient-elles ? Peut-on en tirer des 
conclusions sur la situation de la presse à « l’ère 
atomique » ? Est-ce que cela doit freiner ou encou- 
rager notre action ? 

Disons d’abord que nous nous trouvons en pleine 
équivoque. Théoriquement nous sommes en temps 
de paix. En fait, il y a l’Algérie... En ce qui con- 
cerne la presse, nous serions tentés de dire bru- 
talement : si nous sommes en guerre, appliquez la 
censure; si nous ne sommes pas en guerre, laissez- 
nous notre liberté. La saisie n’est pas une solu- 
tion : elle fait vivre la presse dans une atmosphère 
d’appréhension et d’incertitude. 

Le gouvernement considère que certaines vérités 
sont bonnes à dire, d’autres pas. C’est un point de 
vue qu’un peuple adulte comme le nôtre, attaché 
à la démocratie, ne saurait accepter. 

Pour sauvegarder notre indépendance, notre li- 
berté de pensée et de parole, il faut voir clair. 
C’est ce que nous allons tenter de faire. 


LA LOI ET SES ENTORSES 


A presse française est régie par une loi du 
19 juillet 1881 qui s’appelle « Loi sur la 
liberté de la presse ». Très libérale à l’origine, 
elle était surtout soucieuse d’assurer l’indépen- 
dance des journaux par rapport au pouvoir, et de 
défendre les droits des citoyens. Elle a subi depuis 
quatre-vingts ans de nombreux remaniements qui 
vont tous dans un sens restrictif. Ce sont les ar- 
l'ticles, modifiés, de la loi de 1881 qui régissent les 
| droits et les devoirs de la presse. 
_# Les saisies sont contraires à l’esprit de cette loi. 
* À nos yeux d’ailleurs, leur principe même ne se 
- justifie pas : l'Administration, pour constater un 
délit, n’a aucun besoin de « saisir » des publica- 
tions qu’elle peut acheter dans n’importe quel 
kiosque et qui, au surplus, lui sont régulière- 


ment envoyées. Elles sont d’ailleurs réglementées . 
par un certain nombre de textes qui ne sont prati- 


quement jamais appliqués : la totalité des exem- 
_ plaires est saisie, alors que la loi autorise la saisie 
Le quatre exemplaires destinés à permettre de cons- 
tater le délit; le journal ignore pourquoi il est 
- saisi alors qu’il devrait y avoir un procès- -verbal 
précisant la nature de l’ineulpation ; et il n’y a 
_..pas de poursuites judiciaires, ce qui est contraire 
au droit le plus élémentaire. 
Pour citer un exemple, je mentionnerai le cas 
4 ; récent de Rivarol, qui saisi, croit savoir que c’est 
à cause de son SL il reparaît sans l’éditorial 
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et est de nouveau saisi. 
quoi. 

Il est peut-être normal que le pouvoir soit armé 
contre la presse pour le cas où elle commettrait des 
excès : il serait sûrement anormal que la presse soit 
totalement désarmée devant le pouvoir. Et on est 
bien obligé de parler d’arbitraire quand le gouver- 
nement peut saisir un journal sans lui dire pourquoi 
et sans que la justice ait à dire s’il y a effective- 
ment culpabilité. 


toujours sans savoir pour- 


DE L'INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE... 


En fait, ces saisies ont toujours la même origine : 
est considéré comme coupable ce qui porte atteinte 
au moral de la nation. 

Car le moral de la nation est devenu aux yeux du 
gouvernement d’une très grande importance. Rien 
ne peut plus se faire sans l’accord des populations. 
C’est elles qui sont en jeu. S’il faut subir des 
épreuves, c’est elles qui souffriront. S'il faut être 
en guerre, c’est elles qui sont d’abord concernées 
car elles seront directement en cause et chaque jour 
davantage. 

Il faut aussi constater que ce qui devient essen- 
tiel maintenant ce n’est plus simplement l’inté- 
grité militaire du territoire : il ne s’agit plus telle- 
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ment d’empêcher tel soldat étranger de fouler notre: 
: sol que de préserver un mode de vie, un mode de, 
pensée. L’ennemi, c’est l’hitlérisme et non pas 
l’Allemagne, le communisme et non pas la Russie. 
Si à l’intérieur, le peuple préfère l’hitlérisme ou le 
communisme, ce n’est pas la peine de lutter contre 
l’Allemagne ou la Russie. C’est seulement si la 
nation est d’accord sur l’enjeu qu’elle peut vaincre 
les obstacles. 

En 1914, on peut considérer que tous les Fran: 
çais étaient d’accord : les « Boches » étaient l’en- 
nemi. Si en 1917, il y a eu un mouvement pour la 
paix, c’est que les épreuves à supporter parais- 
saient trop dures aux combattants. Mais la joie de, 
1918 soulevait le pays tout entier : c’est. l’en- 
semble des citoyens qui se sentait victorieux. 

En 1940, la « progagande communiste », et la 
« cinquième colonne » hitlérienne avaient déjà di- 
visé la nation. La guerre n’apparaissait pas à tous 
comme une inéluctable nécessité : on la faisait sans 
y croire, sans la ressentir comme mettant en jeu les 
valeurs essentielles. (Je me souviens de cet officier 
— et combien d’autres — nous disant en mars 1940, : 
« Dites-nous pourquoi nous nous battons »). Qui 
saura quelle part ont eu ces hésitations dans la 
défaite ? 

La division a été bien plus marquée encore lors 
de la guerre d’Indochine : les uns la considéraient 
comme la défense de l’Occident, les autres comme 
une opération colonialiste. Ce manque d’unité a em- 
pêché le pouvoir d’envoyer le contingent, et l’ar- 
mée a pu considérer que c’est parce qu’elle n’a pas 
été soutenue par l’effort du pays que cette guerre a 
été perdue. 

Enfin en Algérie, faudrait-il continuer à com- 
battre, si la majorité des Français en venait à con- 
sidérer que l’indépendance est un droit sacré dès 
peuples ? 


… À L'INTÉGRITÉ DU MORAL 


Il est frappant de voir que le premier gouverne- 
ment conscient de l’importance du « moral de la 
nation » a été le gouvernement hitlérien qui a confié 
à Goebbels en mars 1933, le premier ministère de 
la propagande et de l’information. En France, il y 
en eut un, sporadiquement, depuis avril 1938. 

On dit même que M. Kennedy envisagerait de 
regrouper dans un sous-secrétariat d’État les diver- 
ses agences d’information des États-Unis dans le 
but, dit-on, « de sélectionner les informations, 
pour trier l’important du moins important ». Quand 


on sait l’unanimité du peuple américain sur ses 


options essentielles, on ne peut pas ne pas être 
impressionné de voir que lui aussi en arrive peut- 
être là... 

Ceux qui nous gouvernent en viennent donc à 
considérer que puisqu'ils ont besoin de l’accord 
de la nation, ils doivent faire le nécessaire pour 
que son « moral » soit au plus haut. Dans cette 
perspective on lui présentera des faits propres à 
l’exalter : on lui dissimulera ce qui pourrait le 
rebuter. Les pouvoirs publics disposent avec la ra- 
dio et la télévision d’un magnifique instrument qui 
leur permet de faire connaître urbi et orbi tout ce 
qui leur paraît beau et bon... et de dissimuler le 
reste. Mais à ce moment-là se pose le problème 
de la presse car dans sa liberté et sa diversité, elle 
peut être amenée à donner des informations et des 


commentaires qui ne cadreront pas nécessairement 


avec les vues gouvernementales. Et c’est ainsi qu’on 
en vient à une conception de plus en plus restric- 


tive de la liberté d’information et de commentaire. 


UNE ÉVOLUTION 
DE QUATRE-VINGTS ANS 


L'évolution de nos lois est caractéristique de 
cette tendance croissante. Sans les examiner en dé- 
tail, nous évoquerons seulement quelques points 
dont les changements sucessifs sont significatifs. La 
loi de 1881, charte des libertés de la presse, igno- 
rait le délit d’opinion, elle ne mentionne nulle part 
le moral de l’armée ou de la nation. C’est en 1893 
et 1894 que le terme de propagande intervient pour 
la première fois dans les lois dites « scélérates » qui 
condamnent non seulement les crimes ou délits 
mais la « progagande anarchiste ». Il faut atten- 
dre avril 1939 pour que réapparaisse le souci de 
lutte contre des idées : encore était-ce sous une 
forme limitée puisqu’on se bornaït à condamner le 
fait de « recevoir de provenance étrangère des 
fonds de propagande et de se livrer à une propa- 
gande politique ». 

Le 29 juillet 1939, à la veille de la guerre, une 
loi très importante modifie la notion d’atteinte à 

! la sûreté extérieure de l’état. Pour lutter contre les 
infiltrations communistes et hitlériennes, on con- 
sidère comme infraction le fait d’ « entreprendre 
de soustraire à l’autorité de la France une partie 
des territoires sur lesquels cette autorité s’exerce 
par « quelque moyen que ce soit » c’est-à-dire non 
plus seulement par des actes mais aussi par des 
paroles et des écrits. Cet article (art. 80, 1°, du 
Code Pénal) est souvent invoqué dans les rares 
cas où il y a poursuite après saisie. 

Le 7 octobre 1958, une ordonnance réprime les 
infractions commises en vue d’apporter « une aide 
directe ou indirecte aux rebelles algériens ». La 
notion d’aide indirecte est bien imprécise et laisse 
la place à toutes les interprétations. On a pu dire 
par exemple que la moindre critique de l’action 
de l’armée était une « aide indirecte à la rébél- 
lion ». 

La notion de démoralisation était inconnue jus- 
qu’en 1939 quand un décret-loi du 12 septembre in- 
terdit toute information « de nature à exercer une 
influence fâcheuse sur l’esprit de l’armée et de la 
population ». Encore fallait-il pour qu'il y ait 
culpabilité que la mobilisation générale soit décré- 
tée. Le 9 avril 1940, toujours dans la même préoc- 
cupation, la loi accuse de trahison « tout Français 
qui aura participé sérieusement à une entreprise 
de démoralisation de l’armée ou de la nation ayant 
pour objet de nuire à la défense nationale » (art. 76 
du Code Pénal). Et le 6 mai 1944, une ordon- 
nance punit la publication d’une nouvelle fausse 
qui « de mauvaise foi » sera de nature à « ébran- 


Nl ler le moral des armées ou à entraver l’effort de 


! guerre de la nation ». Tout ceci était destiné à la 
_ guerre. Le 11 mars, une loi vient étendre au temps 
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. de paix, le délit de « démoralisation de l’armée ». 


| Il n’y est plus question du moral de la nation mais 

l’imprécision d’accusation (qu’est-ce qu’une entre- 

prise de démoralisation ?) comporte une si large 

marge d'appréciation qu’une inculpation devient 
bien facile. 

La même évolution se manifeste dans les tex- 

tes relatifs aux secrets de la Défense nationale. 
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A l’origine pour être condamné il fallait avoir 
« livré des plans à l’ennemi ». Depuis le 29 juil- 
let 1939 est punissable le fait de « porter un se- 
cret de la Défense nationale, à la connaissance 
du public » par quelque procédé que ce soit. Et 
enfin le 23 décembre 1958, on ajoute la mention 


de documents « réputés secrets » ou « pouvant 


conduire à la découverte d’un tel secret ». IL est 
bien difficile de savoir ce qui peut être réputé 
secret et ce qui peut conduire à la découverte d’un 
secret! A joutons que le Code Pénal (art. 78) arrive 
à considérer comme secret de la Défense nationale, 
des renseignements « d’ordre militaire, diploma- 
tique, économique ou industriel » et les « infor- 
mations militaires de toute nature ». La jurispru- 
dence est telle que pratiquement toute information 
militaire non rendue publique par les autorités est 
prohibée. On a pu voir, au nom de cet article, 


des préfets conseiller aux journalistes de ne pas 


identifier les unités dont la clique venait donner 
un concert sur la place de la ville. Justifié en temps 
de guerre, cet article est, en temps de paix, un dan- 
ger permanent pour la presse. 

Les lois sur les saisies s’aggravent dans le même 
sens. Le dernier texte en date (13 février 1960) 
donne aux préfets le pouvoir de « faire personnel- 
lement tous actes nécessaires à l’effet de constater 
| les crimes et délits contre la sûreté intérieure et 
extérieure de l’État s’il y a urgence ». La presse 
conteste que le fait de vouloir constater un délit 
autorise une saisie totale des exemplaires. Le texte 
précise d’ailleurs que « s’il fait usage de ce droit, 
le préfet est tenu d’en aviser aussitôt le procu- 


‘reur de la République et dans les quarante-huit 
: heures qui suivent l’ouverture des opérations, trans- 
| férer l’affaire à l’autorité judiciaire ». 
| qui n’est pratiquement jamais fait; 


C’est cela 
les journaux 


bre. Ses à 

 lésés ne: peuvent pas se justifier et subissent un 
| très grave préjudice — moral et financier — sans 
que le pouvoir ait à légitimer son intervention. 


DES ENTRAVES A LA LIBERTÉ... 


Toutes ces nouvelles mesures, dont la plupart 
ont été promulguées pour faire face à des cas 
d’espèce, ont modifié une série des articles de ce 
qui s’appelle toujours la loi du 19 juillet 1881, 


bien que le contenu en soit sérieusement altéré! 
Ce n’est pas fini! Il était question l’été dernier 
d’une commission qui, en vue « d’adapter cer- 
taines dispositions de la loi de 1881 à l’évolution 
de l’information », prévoyait une série de mesures 
graves. Par exemple on envisageait d'augmenter le 
taux de certaines amendes pour délit de presse. 
Elles pourraient ainsi atteindre un million et trois 
millions de nouveaux francs! On voulait rétablir 
le droit — inutilisé jusqu’alors — de « suspendre » 
un journal pour une durée de trois mois pendant 
laquelle il devrait remplir toutes ses obligations 
financières. C’est décréter la faillite et la mort 
du journal. On se disposait à considérer comme 
fausse nouvelle, done condamnable, une infor- 
mation « inexacte » « donnée par imprudence » 
(imaprudence par ‘rapport à quoi ?). Un nouvel 
alinéa de l’art 38 interdisait la publication d’in- 
formations « ayant un caractère secret ». Com- 
ment le journaliste saura-t-il que l’information est 
« secrète ». On parle même de sanctionner les 
nouvelles « indiscrètes ». Qui déterminera, quand, 
comment, le caractère « indiscret » d’une infor- 
mation ? 


.… VERS L’ARBITRAIRE 


Le plus grave, ce qui laisserait le plus de place à 
btiaire, sont les nouvelles mesures envisagées 
concernant la « démoralisation de l’armée ». On 
parle de punir d’emprisonnement de un à cinq 
ans quiconque « aura cherché à jeter le discrédit 
sur l’action de l’armée, en rapportant des faits, 
actes ou propos, de nature à nuire à l’honneur de 
l’armée ». Il importe peu que ce fait soit vrai ou 
faux et comme il est vraiment impossible de savoir 
ce qui est considéré comme « jetant le discrédit » 
ou en quoi consiste exactement « l’honneur de l’ar- 
mée », tout dépendrait de l’appréciation des pou- 
voirs publics, appréciation que le journaliste se- 
rait bien incapable de deviner à l’avance. 

La presse unanime a réagi très vivement, et ces 
projets sont restés dans les cartons ministériels. 
En ressortiront-ils ? Il en est périodiquement ques- 
tion; seules la vigilance de la presse, la réaction 
de l’opinion publique, sont susceptibles de nous 
éviter une telle mise sous le boisseau de la liberté 
d’information. 


LE PEUPLE MAITRE DE SON MORAL 


pes en arrivons-nous là ? Pourquoi voit- 
on la France, fière de ses libertés démocra- 


tiques, tendre à la limitation de l'information 


et de l’indépendance des commentaires ? Pourquoi 
| Jaissons-nous à l’Angleterre le privilège d’autoriser 


l'expression de toutes les opinions et d’avoir de- 


F 


puis 1837, condamné une seule fois — en 1909! — 
une opinion « subversive »! Ce que W. Churchill, 
en 1952, exprimait ainsi : « la liberté de parole en- 


traîne avec elle les maux qu ‘apportent toutes les 


choses stupides, déplaisantes, venimeuses qui sont 
dites, mais dans l’ensemble nous préférons les ava- 
ler que les supprimer », 


UNE ARME NOUVELLE, 
LE MORAL DE LA NATION 


: AP 

Napoléon, lui considérait l’imprimerie comme 
« un arsenal qu’il ne faut pas mettre en toutes 
les mains »; et sous son règne le nombre des jour- 
naux passe de 73 à 7... Napoléon n’est pas con- 
sidéré comme un modèle de libéralisme... 

Mais il n’en reste pas moins qu’on en arrive à 
considérer le « moral » comme une arme au 
même titre que la la « force de frappe ». Il est in- 
dispensable aux victoires de la guerre, l’armée a pris 
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conscience de son importance, elle a vu que toute 


son action proprement militaire était vaine si l” en. 
semble du pays ne la suivait pas. C’est ainsi que. 
nous voyons surgir l’idée qui est maintenant 
exprimée couramment dans certains milieux : ce 
serait l’armée qui serait responsable du moral de 
la nation. 

Or le moral de la nation, c’est le moral de cha- 
cun de nous : le vôtre, le mien. C’est la conscience, 
de chacun de nous : c’est donc ce que nous pen- 
sons, vous et moi, qui deviendrait du domaine 


de l’armée. Comme notre moral, notre jugement 


sur ce qui est valable ou non, est essentiellement 
déterminé par notre connaissance des faits, par la: 
manière dont nous les interprétons, le pouvoir 
est ainsi tenté de nous fournir une information qui 
crée en nous les réflexes qu’il désire, et d’éviter 
que soient portés à notre connaissance des faits 
qui nous détourneraient de son point de vue. C’est 
à l’extrême ce qu’exprimait Hitler : « L'État ne 
doit pas se laisser égarer par la fumisterie d’une 
soi-disant liberté de presse en négligeant son devoir 
et en refusant à la nation l’aliment qui lui con: 
vient. » Et Khrouchtchev : « Les journaux sovié- 
tiques donnent les nouvelles qui servent les intérêts 
du peuple. » 

Sans aller jusque-là, bien entendu, on arrive à 
considérer que la connaissance de certains faits est 
bonne ou mauvaise pour nous. On rejoint ainsi 
les préoccupations de la loi sur la presse pour la 
jeunesse qui interdit, très légitimement, « de pré- 
senter sous un jour favorable » ce qui « est de 
nature à démoraliser l’enfance ou la jeunesse », 
Mais cette attitude quand elle s’adresse à des ci: 
toyens adultes nous paraît avoir un caractère pa- 
ternaliste incompatible avec le fonctionnement 
d’une libre démocratie. 


PAS DE PRESSE SANS DÉMOCRATIE 


Si l’accord de la nation est indispensable pour 
gagner une guerre, pour obtenir un redressement 
financier, pour un effort économique, pour tout 
ce qui constitue le « bien commun ». Qui détermi- 
nera ce bien commun, choix essentiel puisque sa 
réalisation nous engage tous tout entiers? La 
France dispose d’institutions dont le rôle est d’ap: 
pliquer la politique choisie par la nation, par le 
peuple qui, en votant a opté pour telle ou telle 
orientation. C’est la base même du régime démo- 
cratique dans lequel nous vivons. C’est le peuple, 
à travers ses institutions régulières, qui doit déter: 
miner ce qui est le bien commun. Nous ne pou- 
vons accepter que ce soit à un groupe particulier 
qu’incombent ce droit et ce devoir, surtout s’il est 
amené à considérer qu’il doit conditionner nos es: 


prits pour que nous adhérions à sa notion du bien ?! 


Nous refusons le régime des pays totalitaires où un: 
parti — fasciste ou communiste — impose à un 
peuple sa propre échelle de valeurs. Nous avons 
à refuser, je crois, avec la même énergie qu’un 


groupe, quels que soient son importance ou son | 


mérite, choisisse pour nous, juge pour nous, pensé 
pour nous, et considère comme de son devoir de 


nous amener à penser comme lui. Nous avons’ 


vu ces temps-ci fleurir des textes de généraux 
même illustres qui considèrent que c’est l’armée! 
qui à la tâche glorieuse de conditionner le moral 
de la nation. Pourquoi l’armée ? Pourquoi pas 
l’Université ? ou le haut patronat ? ou les syndi- 
cats ? 
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de notre pensée, donc de notre information. Nous 
devons avoir une libre connaissance des faits et 
pouvoir en discuter sans contrainte. Pour y parvenir 
il faut d’abord et avant tout que nous disposions 
d’une presse qui informe et mette à notre dispo- 
sition une gamme de commentaires. L’opinion pu- | 
blique d’un pays est libre quand échappant au con- 
formisme de la radio et de la télévision d’État, 
chaque citoyen peut réfléchir, discuter, même si pour 
lui, cela consiste à discuter au Café du Commerce 
l’éditorial de la feuille de chou locale. Si la feuille 
de chou doit dire la même chose ‘que la radio, 
il n’y aura peut-être plus de Café du Commerce, 
il n’y aura plus en tout cas d’opinion publique 
indépendante. Ce ne sera plus la peine de voter, 
puisque le Français aura abandonné à un groupe 
quelconque le soin de déterminer le bien du pays. 
A la limite on en arriverait à considérer qu’un 
développement harmonieux de la vie de la société 
serait obtenu, si un groupe de cerveaux spécialisés, 
un brain-trust, « pensait » le bien commun et 
que les êtres soient conditionnés en fonction de ce 
bien. On rejoint le Meilleur des mondes de Huxley. 


LA FOI CONTRE L’ARBITRAIRE 


Il ne faudrait pas croire que notre foi chrétienne 
n’est pas intéressée à l’affaire. La liberté des en- 
fants de Dieu comporte aussi la liberté de juge- 
ment, donc la liberté d’information. Quel que soit 
le respect de l’Église pour le pouvoir établi, elle 
n’accepte pas de nous laisser imposer de l’extérieur 
une hiérarchie de valeurs par le rationnement des 
informations et des commentaires. 

Il est caractéristique de voir ces jours-ci trois 
évêques espagnols refuser d'approuver une nouvelle 4 
loi sur la presse qui leur paraît « idéologique- ti 
ment inacceptable », à cause de son caractère res- 


vite d’être remis en cause. On a vu récemment une 
revue militaire très officielle, patronnée par le Mi- 
nistère des Armées, s’opposer à la messe face au 
peuple ou au baptême en langue populaire sous 
prétexte que c'était là du progressisme chrétien 
et que le progressisme « met en question la sauve- 
garde de la nation »! Il est vraiment difhcile de 
one ces propos au tragique mais ils nous don- 
nent peut-être un avant-goût de ce qui pourrait 
l’être un jour si nous ne réagissions pas! 

On dira que nous crions avant d’être écorchés. 
Je pense que c’est dans la mesure même où nous 
crierons que nous serons moins écorchés! Cette 
mainmise sur la pensée indépendante que repré- 
sente le nombre croissant des saisies, les modif- 
cations constantes à la loi de 1881 « sur la liberté 
de la presse » concernent, je crois, chacun de nous 
et doivent nous attacher éperdument à la défense 
de notre presse, de sa diversité, de son objectivité, 
de son indépendance. à 


trictif | 
Les droits même de notre Église risqueraient | 


ELLA SAUVAGEOT, 


Secrétaire générale de la Fédération 
Nationale de la Presse Française. 


Cet article reproduit le texte d’une communication aux 
journées d’études et d’amitiés nour le auinzième anniver- 
saire de la Vie Catholique Illustrée. Nous remercions le 
directeur de la Vie Catholique Illustrée et l’auteur de cette : 
étude de nous en avoir autorisé la publication, ! 


| des employeurs ne peut être pré- 
| sentée sans nuances. Des divergences impor- 
tantes entre organisations et entre individus doi- 
vent être signalées. Le Centre des Jeunes Patrons, 
par exemple, comme l’Association des Patrons chré- 
tiens, est favorable à des formules d’intéressement. 
Dans des entreprises, généralement petites ou 
. moyennes, des formules parfois audacieuses ont été 
lancées. Mais des organisations les plus représen- 
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tatives et les plus puissantes, comme le Conseil 
national du patronat français (C.N.P.F.); ou 
l’Union des industries métallurgiques et minières, 
(U.I.M.M.), demeurent réservées. D’où vient cette 
réserve ? De la crainte que de tels accords d’inté- 
ressement n’entraînent un renforcement du syndi- 
calisme d’entreprise et ne donnent aux sections 
syndicales des droits qui, en s’affirmant, tendraient 
à des formes de cogestion. 


s 


I. — Méfiance des employeurs 


a : 2 V° République, son chef en tête, s’est donné 
| pour l’une de ses missions la disparition 
de la lutte des classes. C’est assurément, de tout 
son programme, le point le plus ambitieux. C’est 
aussi le plus ancien puisque les textes sur « l’in- 
téressement » des salariés remontent aux premiers 
temps du R.P.F. avec les projets Soustelle-Vallon 
d’association capital-travail. 


L’intéressement à la productivité. 


On n’a pas attendu la V° République pour cons- 
 truire les premiers cadres d’une participation des 
travailleurs aux résultats de l’entreprise. Déjà, en 
1955, des décrets avaient exonéré de droits fiscaux 
et de charges sociales certaines primes de produc- 
tivité, instituées par accord entre employeurs et 
syndicats au niveau de l’entreprise. Peu avant, et 
comme pour prendre le gouvernement de vitesse, 
le premier accord Renault était venu à point 
nommé (on se souvient des conflits de Nantes en 
août et septembre) réchauffer un climat social par- 
ticulièrement frais. Les accords Renault — qui ne 
sont pas du tout des accords d’intéressement — 
_ furent signés le 15 septembre 1959, à l’issue d’une 
négociation finale ultra-rapide. Les décrets sur les 
primes de productivité sont du 17 septembre! 
Serait-ce là un indice d’une opposition entre les 
pouvoirs publics et la « profession » à ce sujet ? 
L'opposition existe bien, en effet. Un ministre 
: déclarait encore dernièrement que le gouvernement 
| rencontrait, sur l’intéressement, l’hostilité con- 
“jointe des organisations d'employeurs et de tra- 
vailleurs. Comment expliquer cette attitude ? 


Des accords syndicaux. 


Il est, en effet, remarquable que tous les textes- 
cadres édictés par les pouvoirs publics font du syn- 

_ dicat un élément essentiel de la négociation d’ac- 
_ cords d’intéressement. Le syndicat d’entreprise de- 
.vient, selon la formule américaine, « l’unité de 
négociation ». L’ordonnance de base du 7 jan- 
vier 1959 offre deux modalités de négociation : ou 

+ hien, au niveau de l’entreprise, entre l’employeur 
4 et les représentants (membres du personnel de l’en- 

| treprise) de syndicats affiliés aux grandes organi- 
sations syndicales! ou bien, au niveau de la bran- 

_ che d’activité, de contrats-types qui pourront être 
ensuite ratifiés par un simple vote du personnel. 
Cette dernière formule tend, il est vrai, à exclure 
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le syndicat d’entreprise de la négociation, mais il 


‘ est douteux qu’elle soit appliquée, dans la mesure 


où de tels contrats sont nécessairement, dans leurs 
modalités pratiques, aussi diversifiés que les entre- 
prises elles-mêmes. 

La pratique des contrats d’intéressement im- 
plique donc la reconnaissance des syndicats d’entre- 
prise comme interlocuteurs normaux. Or, c’est là 
un événement assez nouveau dans les relations 
industrielles françaises. La doctrine patronale à ce 
sujet a été exprimée il y a une dizaine d’années 
— elle n’a pas été modifiée depuis — à l’occasion 
du projet de convention collective nationale de la 
métallurgie. Elle a l’avantage de la clarté : les syn- 
dicats ouvriers ont un rôle important à jouer dans 
les-rapports collectifs avec les employeurs, mais 
uniquement au niveau des organisations d’em- 
ployeurs, donc hors de l’entreprise. Dans l’entre- 
prise elle-même, les syndicats n’ont pas de place. 
Les comités et les délégués du personnel sont les 
seuls organes reconnus. Les délégués s’occupent des 
revendications courantes. Les comités, que l’em- 
ployeur préside, s’occupent des questions générales 
d'organisation de la production et gèrent certaines 
œuvres sociales. Ni les uns, ni les autres n’ont 
d’ailleurs de pouvoir de négociation. En un mot, 
l’entreprise doit être « neutralisée » à l’égard des 
syndicats. En droit strict, la loi ne les reconnaît 
d’ailleurs pas formellement à ce niveau (sauf en les 
autorisant à déléguer des observateurs aux séances 
du comité d’entreprise). En particulier, alors 
qu’elle garantit contre les licenciements abusifs les 
délégués du personnel et les représentants au co- 
mité, elle est muette à l’égard des responsables 
syndicaux eux-mêmes. 

La négociation d’accords d’intéressement entrat- 
nerait donc la reconnaissance des syndicats au ni- 
veau de l’entreprise. C’est là une première cause 
de méfiance des employeurs. En effet, ce premier 
pas pourrait en entraîner d’autres : nécessité d’au- 
toriser des réunions syndicales dans l’entreprise, 
des distributions de tracts, etc. Ce « droit syndi- 
cal » admis dans la plupart des autres pays euro- 
péens, spécialement dans les pays anglo-saxons et 
scandinaves, est encore violemment contesté chez 
nous. 


Un contrôle ouvrier ? 


Mais l’autre motif est plus important encore 
qu’il s’agisse de participation aux « résultats » ou 
de participation à l’accroissement de la producti- 
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vité, les contrats doivent prévoir un contrôle 
ouvrier des bases de calcul. C’est un des buts essen- 
tiels de l’ordonnance de janvier 1959 d’associer 
plus étroitement le personnel à la gestion de l’en- 
treprise. Les contrats doivent préciser les docu- 
ments dont la production sera obligatoire et prévoir 
des formules applicables à des éléments objecti- 
vement mesurables, dont les modes de constatation 
et de contrôle doivent être vérifiables. Actuelle- 
ment, dans le cadre des comités d’entreprise et 
pour les seules sociétés anonymes, l’employeur ne 
doit produire que le bilan, dont on sait la diffi- 
culté d'utilisation. Si l’on dépasse ce stade, il 
s'agirait donc d’éléments du compte d’exploita- 
tion ou de ce compte lui-même, beaucoup plus 
riche que le bilan. Déjà apparaît le spectre de la 
cogestion. 

Pour les employeurs, toute formule de « con- 
irôle ouvrier » est contraire au principe même de 
l’entreprise privée, fondé sur la responsabilité éco- 
nomique exclusive de l’employeur. Sans doute, les 
textes-cadres restent-ils très vagues, mais ils ouvrent 
une voie. Et cette voie est dangereuse. Le rapport 
de 1958 de l’U.I.M.M. déclarait : « S’il est ration- 
nel... de faire en sorte que les travailleurs puissent 
vérifier que le contrat a été appliqué loyalement, 
il ne faudrait pas que les modalités arrêtées para- 
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lysent la vie même des sociétés en amenant des 
discussions sur les comptes d’exploitation eux- 


mêmes. » C’est pourquoi les formules qui ont été 
retenues dans le petit nombre de contrats actuel- 
lement conclus restent très prudentes. Le célèbre 
accord Pechiney s’est borné à une distribution d’ac- 
tions, effectuée une fois pour toutes. 


Les « actionnaires » ouvriers sont désormais au 
même rang, du point de vue du contrôle de la 
gestion, que les actionnaires capitalistes, ce qui est 
vraiment sans conséquence. D’autres accords, 
comme celui de « Manufrance », accordent une 
participation de 5 % du bénéfice fiscal déclaré à 
l’administration des contributions directes, ou, 
comme l’accord Béghin, un versement égal à 18 % 
du montant des tantièmes alloués au conseil d’ad- 
ministration et des dividendes nets distribués aux 
actionnaires. Dans tous ces cas, la difficulté du con- 
trôle spécifique est esquivée. Or, il semble bien 
que le législateur, dans l’esprit des textes. ait visé 
non seulement, ni même principalement, à voir 
instituées des formes nouvelles d’avantage pécu- 
naire, mais surtout des formes nouvelles de parti- 
cipation des travailleurs à l’entreprise. Le but es- 
sentiel est de changer le climat social. Mais on ren- 
contre là une forte résistance patronale. 


IT. — La méfiance des syndicats 


A première cause de méfiance, exprimée sur- 
tout à la C.G.T., vise l’intention même des 
pouvoirs publics, telle qu’elle vient d’être définie, 
Pour cette organisation, de telles formes de parti- 
cipation n’ont pour but que d’affaiblir la force 
revendicative en développant un esprit paternaliste 
dans l’entreprise et en faisant perdre de vue le 
problème des salaires. 


Intéressement et salaires. 


Les autres organisations ne sont pas insensibles à 
cet argument mais acceptent de jouer le jeu. Elles 
font pourtant observer, tout comme la C.G.T., que 
l’exemption des charges sociales sur les sommes 
allouées peut entraîner un affaiblissement anormal 
des ressources de la sécurité sociale. De plus, ces 
versements n'étant pas considérés comme des élé: 
ments du salaire, les indemnités de congés payés, 
de maladie, d’heures supplémentaires, de licen- 
ciement ne seront pas majorées comme elles le 
seraient si l’avantage avait un caractère salarial. 

Au fond, du point de vue des salariés qui, comme 
le note une brochure de la C.F.T.C., ne feront 
guère la distinction entre leur salaire proprement 
dit et le supplément « de participation », on ne 
voit pas l’avantage matériel de l’opération « inté- 
ressement », relativement à une augmentation pure 
et simple des salaires. Mais on peut enregistrer, au 
contraire, ses inconvénients (cf. supra le problème 
des indemnités calculées sur le seul salaire et l’ar- 
gument de l’impossibilité d’accroître les salaires 
compte tenu des avantages d’intéressement). 

L’ordonnance et les circulaires d’application 
tiennent compte de cet argument, au moins dans 
le principe, en affirmant que les avantages ainsi 
obtenus, ne peuvent en aucun cas entrer en ligne 
de compte dans les discussions de salaires ni afféc- 
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ter leur montant. L’intéressement doit être indé- 
pendant des hausses possibles de salaire. De plus, 
des accords d’intéressement ne pourront être con- 
clus que là où un accord distinct sur les salaires 
aura été conclu assez récemment (postérieurement 


au 1* octobre 1957). 


Intéressement et contrat. 


Les textes ne se contentent donc pas d’instituer 
une forme de participation destinée — dans leur 
esprit — à améliorer le climat social de l’entre- 
prise; ils exigent une condition : que l’employeur 
ait déjà fait preuve lui-même d’esprit de coopé- 
ration en acceptant de signer un accord d’entre- 
prise sur les salaires. ; | 

C’est ce point qui semble essentiel aux organi- 
sations C.F.T.C. et C.G.T.-F.0. Elles insistent aussi 
sur la reconnaissance implicite du syndicat comme 
organe de négociations au niveau de l’entreprise et 
sur les droits d’information qui pourront résulter 


d’un contrat d’intéressement. Conquête du droit 


syndical, conquête d’un droit de contrôle de la 
gestion, encouragement à l’établissement de rela- 
tions contractuelles — et non! plus purement unila- 


térales — tels sont les points positifs qui, au-delà 


de la méfiance, engendrent l’accord des organisa- 
tions C.F.T.C. et C.G.T.-F.0. 

La méfiance n’en demeure pas moins. Les textes 
sont larges, ils permettent de simples distributions 
d’actions ou des participations sans droit de regard 
sur la gestion. Ils n’exigent la communication d’au- 
cun document sérieux d’information sur la vie 
économique de l’entreprise. Enfin, ils restreignent 
le droit de négociation aux seuls membres du syn- 
dicat appartenant à l’entreprise : ce qui fait crain- 
dre la domination de l’employeur dans un domaine 


complexe où les compétences de spécialistes se- | 
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raient nécessaires. C’est pourquoi ces organisations 
insistent auprès de leurs membres sur la nécessité 


- d’en référer avant toute décision à leur fédération 


1 


| 


7 « 


professionnelle, afin d’éviter toute clause dange- 
_reuse. De leur côté, les organisations patronales font 
| de même. Comme les objectifs sont opposés de part 
\et d'autre, on peut douter que les résultats soient 


. spectaculaires. Le journal de la Confédération gé- 


nérale des Cadres (C.G.C.) Le Creuset — La Voix 
des Cadres, dont la position est assez comparable 
à celle des deux organisations citées précédem- 
ment, note dans son numéro du 2 février 1961, 
qu’au 1° octobre 1960, 38 demandes d’exonérations 
sociales et fiscales avaient été déposées; 23 d’entre 
elles, intéressant 22.596 travailleurs, avaient été 
agréées. 


_ Contrainte ou contrat ? 


Devant le faible succès des formules proposées, 
on parle de nouvelles tentatives, en particulier 
d’une proposition de loi du groupe parlementaire 
de l’U.N.R., tendant à rendre obligatoires les ac- 
cords d’intéressement. Une telle mesure serait fort 
mal appréciée des employeurs et l’on voit mal où 
elle pourrait conduire : le caractère obligatoire de 


l’association obligerait à en édulcorer encore les 
modalités et l’on retournerait à l’actionnariat ou- 
vrier du type 1918, vite tombé dans l’indifférence 
et l’oubli. L'originalité fondamentale des textes 
actuels consiste à promouvoir dans les relations 
industrielles françaises une vie contractuelle dont 
elles sont actuellement dépourvues, à l’opposé de 
ce qu’on observe dans les pays anglo-saxons et 
scandinaves. Le contrat peut améliorer les rela- 
tions sociales. Il disparaîtrait en devenant impé- 
ratif. 

Au contraire, l'attitude positive de certaines 
organisations syndicales peut, grâce aux textes pro- 
posés, transformer durablement ces relations. Elle 
peut installer en France l’habitude de la négocia- 
tion industrielle. Celle-ci n’exclut pas la revendi- 
cation, mais lui ôte son caractère anarchique. Elle 
peut soumettre les syndicalistes à l’apprentissage 
des techniques contractuelles, entraîner la forma- 
tion d’hommes compétents et responsables. Le 
cercle infernal des politiques unilatérales du pa- 
tronat et des attitudes purement revendicatives des 
syndicats ouvriers pourrait ainsi se rompre. Mais 
au prix d’une reconnaissance, par le patronat, du 
syndicat comme interlocuteur valable dans l’entre- 
prise. 

FRANÇOIS SELLIER. 


LA DICTATURE DU PRÉTORIEN 
OU L'ÉTAT 
DÉMOCRATIQUE ÉDUCATEUR 
DU CITOYEN 


| E be 1936 — c’est-à-dire depuis 
vingt-cinq ans, la durée de lac- 
cession aux responsabilités et aux pre- 
miers engagements professionnels et po- 
litiques d’une génération — la France 
vit dans un perpétuel souci de remise 
en question de son régime : la démo- 
cratie. Celle-ci a été battue en brèche 
par les événements : crise économique, 
conflits internationaux, occupation étran- 
gère, résistance, décolonisation, opposi- 
tion entre ies deux blocs, affaire algé- 
rienne enfin; au point que la masse 
des Français semble se désintéresser du 
sort réservé aux institutions qui assurent 
au pays sa stabilité depuis un siècle et 
demi; au point qu’au cours de ces der- 
nières années, et singulièrement depuis 
1958, l’ombre de la dictature s’étend 
sur le pays, que la démocratie ne repré- 
sente plus pour beaucoup une valeur 
assez sûre. Deux livresl, à quelques 
semaines d'intervalle, rappellent l’im- 
‘portance de ces questions et débattent 
de l’avenir de la nation qui a à faire 
face à la dictature ou à assumer le re- 
nouveau de la démocratie. 

Il est remarquable que les auteurs de 
ces ouvrages appartiennent :à la même 
génération, celle qui eut vingt ans en 
1939; que tous deux viennent de la 


À gauche. Le premier — Maurice Duver- 


ger — est professeur de sociologie poli- 
tique et éditorialiste au Monde; le 


- deuxième — Joseph Rovan — spécia- 


liste de la culture populaire et de l’édu- 
cation civique, ancien résistant, déporté, 
a joué un rôle important dans les 
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1. De la dictature, par Maurice Duver- 
ger, Éditions René Julliard; Une idée 
neuve : la démocratie, par Joseph Rovan, 
fiditions du Seuil. 


mouvements politiques et culturels de 
l’après-guerre. L’analyse du sociologue 
aboutit à une mise en garde, tandis que 
celle de l’essayiste conclut à un opti- 
misme total dans les hommes et les ins- 
titutions. 

Pourtant, jamais la dictature n’a été 
aussi menaçante. Pourtant, l’espoir en 
la paix, en la consolidation des liber- 
tés et des droits n’a jamais été aussi 
grand qu’en ce début d’année. Pourtant, 
l’avenir de la France et du monde se 
dessine selon des perspectives absolu- 
ment nouvelles et fantastiques à l’ère 
des techniques et de la conquête des 
espaces. 

L’analyse de la situation actuelle mène 
nos auteurs à des conclusions différentes. 
Pour Maurice Duverger, procédant à 
l’étude des dictatures à travers le monde 
et les âges, la France ne montre aucun 
des symptômes graves en faveur de l’ins- 
tauration d’une dictature; il n’y a pas 
crise de structure, il n’y'a pas conflit de 
légitimité entre le pouvoir et le peuple; 
les fascistes sont peu nombreux repré- 
sentant en proportion avec la population 
du pays ce que les communistes sont aux 
États-Unis. En outre, nous sommes en 
pleine expansion économique et démo- 
graphique, dans une société qui peut 
être qualifiée de société ’d’abondance. 
Les dictatures s'installent, la plupart du 
temps, à la faveur de crises de structure 
ou de conjoncture économique. Dans le 
cas de la France, il convient de parler, 
toutefois, de crise de conjoncture poli- 
tique due à la guerre algérienne. Celle- 
ci a créé un traumatisme social, un trou- 
ble moral au sein de l’armée acculée 
depuis quinze ans à accepter toutes les 
défaites, toutes les humiliations; à cela 
s’ajoute une crise matérielle telle que 
l'avancement dans la carrière est devenu 
pratiquement impossible. La dictature 
éventuelle pourrait être celle des « pré- 
toriens ». Pour Maurice Duverger, son 
échec à plus ou moins longue échéance, 


ne fait aucun doute; mais elle aurait, 
cependant, l’étrange mérite de faire le 
jeu des Soviétiques en ébranlant l’al- 
liance atlantique et en faisant basculer 
l’Algérie et le continent africain dans le 
camp communiste. 


Joseph Rovan fait, lui, dans un sens 
constructif œuvre d’historien et d'homme 
politique. Après l’inventaire d’un siècle 
et demi de démocratie auquel il sait 
rendre justice, s’il constate une cer- 
taine passivité du Français moyen en 
face du pouvoir et des institutions, une 
« dépolitisation » des intérêts et des 
mœurs, s’il juge sévèrement une person- 
nalisation du gouvernement, à l’exemple 
toutefois de ce qui se passe aux États- 
Unis, en Allemagne, en Grande-Breta- 
gne, il n’en espère pas moins l’édifica- 
tion prochaine d’un État démocratique 
idéal, l’État éducateur du citoyen. Là 
réside l’essentiel : faire du citoyen un 
homme conscient de ses responsabilités, 
de sa représentation à tous les échelons 
de la structure économique, sociale, cul- 
turelle et politique de la nation. La 
construction que propose l’auteur est 
optimiste : elle rend à l’idée de démo- 
cratie son sens, sa valeur de promotion 
et de justice. 


Si la France, comme le rappelle Mau- 
rice Duverger, n’est nullement parée 
contre la dictature de minorités fas- 
ciste ou communiste, elle n’a pas non 
plus accompli pleinement son rôle édu- 
cateur; dans ce sens, elle a beaucoup, 
sinon tout à faire, affirme Joseph Rovan. 
La dictature serait-elle concevable si 
cette éducation ne faisait, en effet, si 
tragiquement défaut ? 

Voici deux ouvrages indispensables — 
voire complémentaires — à la connais- 
sance des facteurs historiques et hu- 
mains qui conditionnent notre politi- 
que actuelle et détermineront notre ave- 
nir. 


RENÉ WINTZEN. 


| Chronique 


littéraire 


A vec un double in memoriam pour Blaise Cendrars Pare 
part, pour l'écrivain noir Richard Wright, l’actualité Fee. 
peut se nourrir de deux romans étrangers — celui de l’Italienne Elena 
La veuve de Pilate!, et celui de Graham Greene : La saison des pluies 2 d 
essai sur l’exercice de la justice, par Casamayor : Le bras séculier*, et d’une 
encyclopédie : L'encyclopédie pratique de l’enseignement en France‘, re 
collectif publié par Les soins de l’Institut pédagogique national. 


LA VEUVE DE PILATE, 
d’Elena Bono (Spes)" 


La veuve de Pilate a pour auteur une 
jeune romancière italienne dont le talent 
est tout en profondeur et culture. Tel 
qu’il se présente, l’ouvrage ressemble 
moins à un roman qu'à un essai (ro- 
mancé) sur la Passion et à un dialogue 
(philosophique) entre Sénèque et Clau- 
dia, épouse de Pilate, ébranlée par la 
crucifixion d’une part, et par la mort 
insolite de son mari, d’autre part. 

La première partie peint la flagella- 
tion et le début du chemin de croix. 
Sans trop s'éloigner du texte évangéli- 
que, l’auteur a accumulé les détails 
vraisemblables, la couleur locale, le réa- 


lisme. Voici, par exemple, les toutes 
premières lignes du roman : « Les 


fouets tournoyaient sur un amas de 


chairs vives, en bouillie; le sang giclait 
haut jusqu’au grand aigle de marbre au- 
dessus du pilastre. Les soldats hurlaient, 
se frappaient les uns les autres dans leur 
ivresse. Les ombres sautaient sur le mur 
à la lueur agitée des torches. » 

Celui que la soldatesque appelle en 
se tapant sur les cuisses le « roi des 
Juifs » est devenu une loque humaine. 
Au décurion chargé de sa surveillance, 
un centurion de passage demande : 
« Qu'est-ce que c’est que ça : un homme 


RICHARD WRIGHT 


Avec Richard Wright, c’est probable- 
ment le meilleur écrivain noir des 
U.S.A. qui est mort voici trois mois. 
Il était né en 1908 dans le Mississippi, 
lun dés États où la discrimination ra- 
ciale était la plus odieuse. Il avait vécu 
à Chicago, à New York. Ses premiers 
livres : Native son (Un enfant du pays) 
et Black Boy (Un garçon noir) connu- 
rent un grand succès. 

C’étaient pourtant des récits sans 
complaisance : dans le premier des 
deux, on voyait un Noir conduit au 
meurtre, et cependant pitoyable, même 
lorsqu'il dressait le réquisitoire de la 
société inique et déséquilibrée qui 
avait fait de lui un homicide. Black 
Boy était un récit autobiographique, 


non moins brutal, non moins poignant. 

Ensuite, Richard Wright quitte les 
U.S.A. Il se rendra à Paris en 1945. 
Sa situation d’émigré diminue son au- 
dience. Pour ne pas être totalement 
coupé de ses frères de couleur, il fait 
de fréquents séjours en Afrique et en 
Asie. En 1954, il participe à la confé- 
rence de Bandoeng. Il en tire un livre 
qu'il intitule : Bandoeng, un milliard 
cinq cent millions d'hommes... Il y a 
trois ans, il avait publié un récit de 
voyage, cruel, mordant, chaleureux, sur 
l'Espagne patenne. 

Il aura été à la fois un romancier 
littérairement très doué et un témoin. 
C’est certainement le premier des deux 
qui passera à la postérité. 


RICHARD WRIGHT ET LA NÉGRITUDE 


La vie est tout ce que l’ Afrique possède; La vie à l’état pur, la vie toute 
nue: et cette vie doit forger les instruments, les organes qui lui permeitront 
de subsister et d’engendrer de nouvelles formes de vie. 

L'Afrique, avec ses forêts luxuriantes, sa jungle impénétrable et sa cha- 
leur accablante, pourrait bien être le plus étrange laboratoire de l’huma- 
nité. C’était là Le règne de l’instinct, et l’homme ne se souciait pas de la 
nature de la structure physique de l’univers. 

Tous Les efforts de l’homme étaient tendus vers la vie, rien ne pouvait 
le distraire de ses sensations immédiates. Il avait ainsi la liberté de pro- 
jeter hors de lui-même l’image de ce qu’il croyait être sa réalité. L’homme 
avait vécu ici dans un rêve éveillé et, dans une certain mesure, il vit encore 


dans ce rêve. 


L'Afrique est dangereuse, car elle demande 
et d'assumer tous les problèmes de l’existence 


monde de l’homme... 


l’homme d’être un tout 


à 
à La fois. L’Afrique est le 


Puissance noire (Corrêa). 


‘ montre la jeune femme en proie au sou- 


ou une bête à l’abattoir ? » Cogner sur 
les malfaiteurs — ou supposés tels — 
est une tradition que renieraient peu de 
polices au monde depuis qu’il y a des 
hommes et des policiers. Mais n’y a-t-il 
pas une mesure en tout ? C’est ce que 
le centurion rappelle à son subordonné : 
« Il faudra en rendre compte au procu- 
rateur. » 

Le procurateur est peut-être hésitant, 
lui, incertain, pitoyable, philanthrope, 
qui sait ? Mais l’ordre doit régner en 
Judée; il régnera. Du plus humble ar- 
gousin au plus haut responsable de l’ad- 
ministration romaine, tout ce qui a une 
parcelle de puissance devra concourir à 
écraser, à supprimer, à faire taire le 
perturbateur. Pilate laissera faire. Pour ? 
Contre ? Le sait-il lui-même ? 

Son malheur ést de n'être pas à la 
place pour laquelle il était fait. Il eût 
été un bon philosophe, peut-être un 
écrivain délicat, un poète. Il lui faut 
mettre en état d’arrestation, puis cru- 
cifier un homme dont il a de bonnes 
raisons de penser qu’il est innocent, en 
tout cas point dangereux. Ce sont là 
besognes qui salissent; on comprend 
que Pilate se lave les mains : le sym- 
bole est double. Mais rien n’est tran- 
ché. Et Claudia pressent que vainement 
on a fait taire le « roi des Juifs ». 
Toute la deuxième partie de l’ouvrage 


venir du supplicié, cherchant une vérité 
qui est tellement nouvelle, tellement 
révolutionnaire, que Sénèque a du mal 
à seulement l’imaginer. Le vieux philo- 
sophe est le confident d’une Claudia qui 
ne peut oublier ni la mort du Christ, 
ni le suicide de Pilate, qu’on a dit fou, 
mais dont elle seule a connu et compris 
le désespoir. : 
Ce livre, qui n’est pas d’une lecture 
aisée, est cependant un grand livre : 
on y sent d’un bout à l’autre le frémis- 
sement d’une âme; on y reconnaît la 
maîtrise d’un écrivain. 


LA SAISON DES PLUIES, 
de Graham Greene 
(Laffont) 


La saison des pluies doit être le quin- 
zième roman traduit en français de l’au- 
teur qui nous fut révélé par La puis- 
sance et la gloire. A travers tant de 
livres, on a pu se faire de Graham 
Greene une idée assez précise, que ce 


1. Éditions Spes. ; 
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3. Éditions du Seuil. x 
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en effet comme le romancier 
que dont plusieurs catholiques se 
asseraient volontiers, tant il a peu de 
dresse pour les faibles, les lâchetés, 
‘les hypocrisies de certains prêtres ou 


: de certains fidèles. 


De quoi s'agit-il ici ? Ou plutôt de 
qui s’agit-il ? Car le personnage, chez 


7 Greene, fait souvent tout le roman, ou 
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presque. Il s’agit d’un architecte anglais 
des plus cotés, Querry, qui a assez vécu 
pour renoncer à vivre, du moins à vivre 
comme tout le monde. Il est au bout 
du rouleau. Comblé dans ses ressources, 
sa notoriété, ses amours, Querry s’en- 
nuie et n’attend plus rien de l'existence. 
C’est pourquoi il va s’enterrer dans une 
léproserie congolaise. 
._ Maïs n'obtient pas l’oubli qui veut. 
Un certain Rycker, directeur d’une 
usine d'huile de palme, découvre le 
passé glorieux de Querry, le révèle, fait 
venir un journaliste à sensation qui éti- 
quette tout de suite l’architecte : « Le 
Solitaire du Grand Fleuve — Le Saint 
qui a un passé! » Et tout se terminera 
stupidement — mais il n’est rien d’ab- 
surde dans l’univers greenien — par un 
meurtre : sur l’accusation, mensongère, 
que Mme Rycker a été la maîtresse de 
Querry, le mari furieux abat celui-ci... 
À ce drame, Graham Greene a donné 
le décor qui convenait : la saison des 
pluies dans la forêt équatoriale. L’at- 
mosphère est envoûtante, le récit vive- 
ment conduit, les caractères justes. 


LE BRAS SÉCULIER, 
de Casamayor (Seuil) 


Auteur d’un roman : Saintejoie et de 
deux essais : Où sont les coupables ? et 
Les juges, Casamayor démonte dans son 
dernier livre : Le bras séculier, cet 
appareil de la justice qui inquiète plus 
de gens qu’il n’en rassure et qu’au fond 
nul né connaît vraiment, car on en a 
beaucoup écrit, certes, mais superfciel- 
lement la plupart du temps. Cette fois- 
ci, c’est un magistrat qui parle, mais 
un bomme aussi, au cœur sensible, à 
l'esprit sans cesse en alerte. Écoutons- 
le. 

Dans le monde moderne, explique- 
t-il dès le prologue de son ouvrage, il 
y a conflit entre les hommes et les 
« appareils ». Ces « appareils », en 

effet, issus comme les robots du génie 
des hommes, ont désormais la possibi- 
lité d’asservir leurs créateurs. « Tout le 
monde parle des techniques d’agression 
psychologique, les subit, en use. » La 
justice dans tout cela? Utilisant des 
armes d’un auire âge, elle ne peut 
qu'ouvrir une pére sans espoir à 
« l'humanité. 
Casamayor recherche 


ensuite dans 


_ quelle mesure l’homme intervient dans 


_ l'appareil judiciaire, dans quelle mesure 


de désordre de l’homme est présent dans 


. le robot le mieux organisé. Après avoir 
| étudié les diverses formes et les divers 
rouages de la justice des hommes, l’au- 
teur indique que le bras séculier trouve 


. «son ultime ressource dans le secret du 
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L'ENCYCLOPÉDIE PRATIQUE 
DE L'ENSEIGNEMENT 


L'encyclopédie pratique de l’enseigne- 
ment en France vient à son heure. L’ap- 
pareil de l’éducation nationale n’a depuis 
trente ans cessé de se compliquer, de 
s’alourdir, de proliférer dans des direc- 
tions qu’il n’est pas facile, même pour 
un œil habitué, de discerner clairement. 
Les 1176 pages de ce beau livre intelli- 
gemment illustré constituent un outil 
pédagogique indispensable. Tout y est, 
depuis l’enseignement du français à l’é- 
tranger jusqu'aux centres et auberges de 
jeunesse. $ 


Sous la responsabilité de Joseph Ma- 
jault, près de quatre-vingts collabora- 
teurs ont œuvré à ce monument ency- 
clopédique. Lorsqu’on aura dit que l’ou- 
vrage ne se borne pas à être un guide 
mais qu’il indique les grandes lignes de 
l’éducation dans le monde de demain 
et les limites, mais aussi la nécessité 
d’un nouvel humanisme, il apparaîtra 
que l'Encyclopédie pratique de l’ensei- 
gnement en France fera date dans l’his- 
toire pédagogique. 


BLAISE CENDRARS 


Quatre jours après avoir reçu le Grand 
Prix de la ville de Paris, Blaise Cen- 
drars s’est éteint dans sa soixante-qua- 
torzième année. Les éditions Denoël en- 
treprenaient de réunir en huit volumes 
la totalité de son œuvre. Pour les plus 
jeunes, celle-ci semble un peu dépassée. 
Elle date; elle date des années 1920, de 
l’époque d’après le traité de Versailles, 
toute fière de la vitesse de ses mécani- 
ques neuves, des jupes raccourcies, de 
la découverte du camping, de celle des 
voyages exotiques pour les plus riches 
ou les plus aventureux. Le monde s’était 
rétréci d’un coup. À qui le parcourait, 
sac au dos ou dans les wagons de luxe, 
il offrait une familiarité d’êtres et d’ob- 
jets que Cendrars n’a cessé de peindre, 
dans ses romans comme dans ses poë- 
mes. 

Ce n’est plus le même monde aujour- 
d’hui.. D’où le vieillissement de l’œu- 
vre. Il reste le souffle et, l’authenticité. 
Cendrars n’avait pas son pareil pour 
vous ficher en plein cœur une image 
vibrante comme une flèche. De ces bles- 
sures-là, on garde le souvenir. 

Il a certes aimé le danger pour le 
danger. Nous avons appris, nous, à nous 
méfier de certains périls. Il n'empêche. 
Si l’univers a changé, l’homme reste 
l’homme. Un poète comme Cendrars est 
proche de nous : c’est par la poésie 
qu’il demeure. « Comme si la place du 
poète n’était pas parmi les hommes, 
ses frères. » Cette phrase de lui prend 
un autre sens maintenant. 

Parmi cinquante livres, romans, poë- 
mes, nouvelles, on retiendra Pâques 
à New York, La prose du transsibérien, 


Anthologie nègre, les Confessions de 
Dan Yack, La vie dangereuse, La main 
coupée, Films sans images. 


BLAISE CENDRARS 
AUTOUR DU MONDE 


Iles 

Iles 

Iles où l’on ne prendra jamais 
terre 

Iles où l’on ne descendra jamais 


Iles 
Iles 
Iles 


couvertes de végétations 

tapies comme des jaguars 

muettes 

Iles immobiles 

Iles innombrables et sans nom 

Je lance mes chaussures par-des- 
sus bord car je voudrais bien 
aller jusqu’à vous. 


Rumeurs nocturnes 

Branches mortes qui se cassent 

Soupirs de bêtes en rut 

Rampements 

Bruissements d’insectes 

Oiseaux au nid 

Voix chuchotées 

Les platanes géants sont gris pâle 
sous la lune 

Du sommet de leur voûte retom- 
bent les lianes légères qu’une 
branche invisible balance dans 
la nuit 

Les étoiles fondent comme du 
sucre. 


Feuilles de route (Denoël). 


Chronique 


du cinéma 


DROIT DEVANT SOI 


LES FILMS 
DONT ON PARLE 


Arrêtez les tambours, de 
Georges Lautner. Des person- 
nages de carton-pâte, au ser- 
vice d’une histoire de guerre 
1944. Des héros qui perdent le 
nord. Moralité : c’est très vilain 
de jouer aux petits soldats. 
même au cinéma. 


Les 


mercenaires, de 
John Sturges. À ne pas voir 
quand on a aimé Les sept sa- 
mouraïs, Un western sans con- 
viction. 


sept 


CG mois d’avant-printemps sont gé- 
néralement ceux de la pleine mois- 
son cinématographique. Cette année, la 
récolte est maigre. On attend des films 
qui risquent de sortir coup sur coup. 
Peut-être le jeûne présent nous aidera- 
t-il à mieux les découvrir. On attend : 


EL cochecito (La petite voi- 
ture), de Marco Ferreri. Toute 
la cruauté espagnole, la mi- 
sère, la révolte de quelqu'un 
qui voudrait la liberté absolue. 
Tout cela dans une farce ma- 
cabre, irritante et folle, Un film 
très neuf qui déconcerte. 


La splendeur des Amberson, 
d’Orson VWelles. Cette œuvre 
décisive dans l’évolution du ci- 
néma moderne (1942) passe 
encore à Paris. À voir abso- 
lument. 


La jeune fille, de Bunuel; La proie pour 
l’ombre, d’Astruc; Rocco et ses frères, 
de Visconti; La notte, d’Antonioni. On 
attend, et le vide fait mieux ressortir 
certaines tendances fondamentales et di- 
vergentes du cinéma actuel. 


ÜN cINÉMA 
QUI TOURNE EN ROND 


Depuis quelques semaines, on a vu 
surgir une avalanche de films plus ou 
moins érotiques que la critique brandit 
encore comme des œuvres audacieuses 
et neuves. Dans la mesure où cet éro- 
tisme envahit tout le cinéma, déferle 
par ailleurs en jetant ses masques dans 
presque toutes les couches de la société, 
on peut se demander en quoi le cinéma 
est audacieux et neuf. Le diable au corps 
était audacieux au temps de Radiguet, 
un peu moins audacieux à celui d’Au- 
tan-Lara. Les garçons que présente Bolo- 
gnini semblent vieux et communs, déjà, 
et risquent de n'intéresser plus per- 
sonne. À côté de ces « garçons », il fau- 
drait citer Les nymphettes et — pour 
compléter ce tableau monotone — Les 
grandes personnes qui se veulent une 
éducation sentimentale moderne. Seule- 
ment ces « grandes personnes » n’ont 
pas plus d’épaisseur que des figurines de 
mode. Dans un registre tout proche, la 
Vénus au vison de Daniel Mann se com- 
plaît dans les limites de l’exhibition et 
d’un moralisme niais. Que tout cela est 
terne et plat. Le temps n’est peut-être 
pas loin où l’audace serait de montrer 
des êtres qui ne sont pas intoxiqués par 
cet « opium de l’Occident » (comme 
disait Malraux à l’époque de La condi- 
tion humaine, pour parler de l’éro- 
tisme). 

Mais au lieu de cultiver le paradoxe, 
essayons de regarder les choses en face, 
de ne pas trahir notre impression pre- 
mière devant ces films. Voici des per- 
sonnages qui échappent généralement à 


une morale traditionnelle et doivent, 
en principe, se libérer. Or les films qui 
prolifèrent aujourd'hui sont les moins 
convaincus, les plus étouffants que l’on 
puisse concevoir. Non pas même parce 
qu’une fatalité pèse sur les personnages. 
A moins que la mode soit une fatalité ? 
Mais parce qu’on n’y sent pas le souffle 
des cinéastes mûrs, cette soif élémen- 
taire de liberté qui pousse un homme 
à se conquérir dans des chemins où nul 
ne s’est aventuré. On découvre à travers 
ces films une étrange docilité, une sou- 
mission aveugle au règne des conven- 


tions. On pense à ces adolescents qui 
fracassent et bousculent les usages du 
monde adulte pour se ranger, aussitôt | 
après, dans des ornières non moins pla- 
tes que celles de leurs parents. Cette 
tendance, appliquée au cinéma français 
se caractérise par la faculté de tourner 
en rond, sans lassitude et probablement 
de serrer la corde du virage, à mesure 
qu'on perd l'élan initial. Il est facile 
de prévoir le point d’aboutissement de 
cette ronde sans but : c’est l’instant où 
l’on ne pivote plus que sur soi-même, 
où la tête vous tourne et où l’on 
s’écroule sur place. 

Il y aurait de quoi réjouir les mora- 
listes. Ils auraient tort pourtant de se 
féliciter si vite. Car pour qu’une œuvre 
recoupe la morale, il lui faut un mini- 
mum d'envergure, de véracité. Le « pon- 
cif » est en deçà de la morale. Le poncif 
est une chose morte, et toute morale 
s’applique à ce qui vit. On peut d’ail- 
leurs étendre la notion de poncif à 
certaines formes d’existence sans ori- 
ginalité. -Tout artiste qui accepte de 
vivre ainsi — de faire semblant de 
vivre — dans le poncif, est un artiste 
mort. Son témoignage ne peut être ni 
beau, ni moral. Et le cinéma qui tourne 
en rond est un cinéma mort-né. Loin 
de poser des questions, ce qui est le 
propre de toute conscience, il étouffe 
dans le confort intellectuel la faculté 
d’étonnement. Par là, et quels que 
soient ses thèmes favoris, ce cinéma 
échappe à la morale, comme à l'art. 
Pour atteindre le mal et en rendre 
compte, il faut un certain courage, il 
faut s’aventurer. Il faut aller au bout 
de la nuit, fuir les sentiers battus. Un 
vrai pécheur, sans doute, est toujours 
solitaire. Et le propre de ce cinéma, 
c’est d’être grégaire, de s’arrêter là où 
tout le monde s’arrête, là où com- 
mence l'exploration des espaces redou- 
tables. Ce cinéma est en decà de l’es- 
prit. Ni Satan, ni les anges, ni les 
hommes véritables ne risquent d’y trou- 
ver leur compte. 


« LA RONDE » 
D’OPHüLS ET DE BROCA 


L'univers du regretté Max Ophüls fut 
précisément le manifeste énergique d’un 
homme qui sentait tout cela et ne s’y 
résignait pas. Si l’un de ses films s’ap- 
pelle La ronde ce n’est pas par hasard. 
Ophüls connaissait la loi de la gravi- 
tation humaine et cette douloureuse 
pesanteur qui nous ramène à nos cer- 
cles vicieux. Il était, lui, quelqu'un qui 
essaie de s'échapper. Il cherchait l’ac- 
célération qui élargit la ronde et nous 
jette à la conquête de l’espace. 

Aujourd’hui, Philippe de Broca se 
présente comme son disciple. Appa- 
remment ses deux premiers films : Les 
yeux de l’amour et Le farceur, sont de 


« brillants et très légers divertissements. 


Méfons-nous de cette légèreté. Quand 
elle est si recherchée, si travaillée, elle 
n’est peut-être plus celle du vide, mais 
celle d’un détachement et d’une libé-® 
ration. Le farceur est un aimable cou- 
reur qui papillonne à la conquête de 
toutes les femmes. Pris à la lettre, ce 
personnage n’a certes rien d’édifiant et 
la sympathie que lui témoigne de Broca 
risque de faire apparaître le film comme 
une apologie du libertinage. Le farceur 
n’est pourtant pas un don Juan mo- 
derne. Il ne cherche ni la volupté, ni 
la domination. C’est un! funambule qui 
apporte plus qu’il ne prend. Un esthète 
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* qui appelle la beauté parce qu’il est 
beau et qu’autour de lui tout ce qui 
est beau s’épanouit. Film épicurien, 
baroque, proche enfin de Llesprit du 
XVIII siècle, Le farceur est tout cela 
. à la fois. Et s’il se sauve, c’est à sa 
grâce qu’il le doit. A travers la fan- 
taisie débridée, nous sentons que le 
cinéaste n’accepte pas la pesanteur. Il 
oppose à cette pesanteur une grâce tout 


esthétique, là où Ophüls accusait un 
déchirement profond, Broca se libère 
par le rire, mais il se libère. C’est une 
sagesse élémentaire certes, mais qui té- 
moigne d’une certaine ascèse déjà, d’une 
discipline personnelle et originale. Si 
par son histoire, par ses situations, Le 
farceur semble proche des « poncifs » 
modernes, par son style il s’en détache 
radicalement. 


L’ENQUÊTE POLICIÈRE 
QUI EST UNE QUÊTE 


L'enquête de l'inspecteur Morgan est 
un film qui peut se confondre apparem- 
ment avec une banale intrigue policière. 
Cette histoire de crime est même trop 
bien agencée pour qu’on la prenne au 
sérieux. Mais c’est, là encore, au-delà 
des péripéties imaginaires que le film 
prend sa valeur. Le scénario n’est qu’un 
Jeu, un canevas à suivre. C’est par la 
mise en scène et par elle seule que 
« l'enquête » prend son sens. La lumière 
y est crue, tranchante, chaque acces- 
soire du décor concerne l’action, les 
cadrages cernent l'essentiel, appuient 
ou effacent une réplique, les mouve- 
ments de la caméra sont une démarche 
vers quelque chose. Ce quelque chose, 
c’est d’abord, comme dans tout film 
policier, la mise en évidence de la 
vérité. Ici, c’est aussi la peinture d’un 
monde de l'intelligence pure. On remar- 
que dans cette œuvre que tous les rap- 
ports humains s’établissent suivant un 
schéma bien défini : méfiance, intui- 
tion, abandon, méfiance. Les êtres qui 
se heurtent se ressemblent tous. Et l’in- 
trigue n’est qu’un moyen de les jeter 
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face à face, de les forcer à s’affronter, 
d'observer comment ils s’en tirent. La 
mise en scène trouve ici sa vraie fonc- 
tion. Comme pour Antonioni, Welles, 
Hitchcock, elle est un champ d’expé- 
rience, une expérience que Joseph 
Losey, l’auteur de ce film ‘(et aussi de 
Temps sans pitié) poursuit jusqu’au 
bout, jusqu’à un résultat. Ce résultat, 
certes, a peu de points communs avec 
la révélation évangélique : les rapports 
humains sont ici des rapports de lutte. 
L'univers de Losey est une jungle où 
le plus lucide fait la loi, Il ne fait pas 
bon s’y abandonner à ses sentiments. 
L'intelligence seule est salvatrice. 

Tout ceci pour Losey est une décou- 
verte, non un postulat qu’on mettrait 
en application. Le plus émouvant dans 
cette œuvre, c’est que nous nous sen- 
tons embarqués pour une aventure de 
l'esprit. Et Losey, pas plus que nous, 
ne sait où elle nous conduira. Il se fie 
à la rigueur de ses instruments, et il 
nous incite à naviguer avec lui, dans 
l'inconnu. L’enquêéte ‘de l'inspecteur 
Morgan est une quête. 


LA MÉLANCOLIE 
DE TCHÉKHOV 


Pour Tchékhov, au contraire, le 
monde des sentiments est le seul qui 
mérite attention. Pas un instant on ne 
perçoit dans l’univers de son théâtre 
ou de ses nouvelles la conviction que 
les êtres pourraient se rencontrer dans 
la recherche d’une vérité objective. Les 
héros de Tchékhov” croient au bonheur, 
mais à un bonbeur indicible, au-delà 
du langage humain. La quête de Tché- 
khov est une quête d’absolu, une dé- 
marche prophétique. Le bonheur est 
ailleurs, et demain. Aujourd’hui nous 
ne pouvons qu’en cerner l’absence, en 
éprouver la nostalgie. 

Le cinéaste actuel le plus proche de 
Tchékhov serait sûrement Antonioni. Il 
est frappant que La dame au petit chien 
soit sorti au même Festival de Cannes 
que L’avventura. Le cinéaste russe Jo- 
seph Kheïfitz, en adaptant au cinéma 
cette nouvelle de son compatriote, ne 
savait pas qu’il rejoignait le cinéaste 
italien et son amère méditation. Plus 
encore que chez Antonioni, nous ressen- 
tons jusqu’à l’angoisse l’étirement du 
Lemps, et par là-même sa vanité. Car les 
héros de ce film sont des impatients, 


des être qui voudraient échapper à la 
contingence. Le tempsiest pour eux 
« l’épreuve ». Ils ont entrevu quelque 
chose qui rend tout autour d’eux déri- 
soire, une illumination qui les con- 
damne à vivre dans la nuit. Un homme 
et une femme se rencontrent et décou- 
vrent qu’ils s’aiment. Mais l’un et l’au- 
tre sont mariés. Leur rencontre n’aura 
servi qu'à déchirer leur vie, à défaire 
leur pauvre petit bonheur, à les mettre 
sur le chemin d’une exigence sans fond. 
Sujet de mélodrame par excellence, sujet 
de Brève rencontre ou de roman-feuille- 
ton,-ce thème prend ici une tout autre 
envergure. Les images grises et lentes 
qui nous sont offertes sont le symbole, 
en creux, d’une réalité: dont le relief 
nous échappe, dont nous ne pouvons 
pressentir que le vide. Pour atteindre 
ce vertige, il faut avoit marché long- 
temps, droit devant soi, avoir éprouvé 
le poids. des contraintés sociales et des 
convéntions, dépassé les modes et les 
écoles qui sont aussi des refuges. 


JEAN Cozrer. 
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DU CONGO, DE L’OBJECTION DE CONSCIENCE 
ET DES SURPEUS AGRICOLES 


1 chaque assassinat politique suscitait autant 
d’indignation que celui de Patrice Lumumba, 
l'opinion internationale serait souvent troublée. 
Bien des gouvernements qui manifestent très fort 
leur réprobation se sont rendus coupables de cri- 
mes semblables. Ce n’est pas dire que la banalité 
de ce crime le rende pardonnable, c’est dénoncer 
l'hypocrisie de certaines clameurs. Hypocrisie mo- 
rale, mais aussi hypocrisie politique. Si le Congo 
était le champ clos des seuls Congolais, l’assassi- 
nat d’un chef de faction n’inciterait pas à réagir 
les grandes puissances internationales. Mais l’homme 
d’État batetela était un pion sur l’échiquier mondial. 
La compétition entre Russes et Américains pour 
conquérir l’ Afrique est la cause principale d’une 
décolonisation trop hâtive qui a rendu à leur aj- 
frontement guerrier des tribus que la puissance 
coloniale avait fait vivre en paix, mais sans leur 
donner la capacité de se gouverner elles-mêmes, 
La même compétition donne aux querelles tribalés 
une signification internationale, afin que, définiti- 
vement, elles ne puissent se résoudre que par beau- 
coup de sang versé. Russes, Américains, et autrés 
parties prenantes dans ce conflit, devraient s’en- 
tendre pour ne pas l’aggraver, et pour un coup, 
fidèles à leur discours de propagande, servir 
l’homme et ne pas se servir de lui. 

À Stanleyville, une messe solennelle a été célé- 
brée à la mémoire de Patrice Lumumba. Lumumba 
était catholique, comme le sont ses adversaires 
Tschombé, Kasuvubu, et Mobutu. Quand donc la 
charité du Christ fera-t-elle sentir son poids dans 
les relations entre les peuples ? 


Le cardinal Feltin dans sa Lettre de carême, con- 
sacrée aux catholiques dans la cité, commente leurs 
devoirs et parmi eux le devoir du service militaire. 
Il écrit : « Prétendre qu’il n’est pas admissible, 
pour un chrétien, d’être appelé à porter les armes 
parce que cela s’oppose aux commandements |: 
« Tu ne tueras point », et « Tu aimeras ton pro- 
chain comme toi-même », c’est négliger indûment 
une distinction qu’on retrouve chez le Christ lui- 
même. Entre l’idéal à poursuivre sans relâche, dès 
maintenant, et ce qui est actuellement réalisable, 
il peut y avoir un décalage dont il faut savoir tenir 
compte : ni le Christ, ni saint Paul, n’ont sup- 
primé la condition d’esclave, alors que le ferment 
d’universelle charité qu’ils jetaient dans le monde 
devait un jour aboutir à cette abolition. » 

Dans ce monde de violence il était sans doute 
nécessaire de rappeler la légitimité de répondre à 
la force par la force, et les lents cheminements de 
la charité. Mais si un chrétien ne peut, au nom 
de l’Évangile, interdire Le recours aux armes, il ne 
serait pas blämable si au nom d’une charité vraie, 
il refusait, lui, de les porter; comme aux premiers 
siècles, il n’aurait pas été habilité à interdire aux 
autres de posséder des esclaves mais n’aurait pus 
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été blamäble de libérer. les siens. D'ailleurs, de 
tels gestes prophétiques ont toujours été suffisam- 
ment rares pour que l’ordre public n'ait jamais 
rien eu à en redouter. La France Shonorerait si, 
comme bien d’autres pays civilisés, elle donnait un. 
| statut légal à l’objecteur de conscience, quitte à 
remplacer le service militaire par un service civil. 


L’utilité d’un tel service est de plus en plus ma- 
nifeste. Récemment les journaux quotidiens ont. 
révélé que la France, cette année, possédait de 
tels surplus agricoles qu ‘ils devront être en partie 
‘détruits. Cette opération coûtera plus de cent mil- 
liards à l’État. L'État français se trouve donc pro- 
priétaire de blé et de beurre à faire disparaitre. 
En même temps, il a constitué des camps de 
regroupement en Algérie, où les enfants meurent 
de faim, où tous ceux qui y vivent sont sous-ali- 
mentés. Il paraît que l’organisation actuelle de 
l’administration rend presque impossible de leur 
faire parvenir et de leur donner ces surplus. Voilà 
une tâche pour un service civil dont la vocation 
serait de faire face aux misères collectives. Nous 
souhaitons que de toute manière ce problème soit 
résolu. 

La France n’est d’ailleurs pas la seule nation à 
s'inquiéter de l’emploi de ses surplus agricoles. Il 
s’agit d’un problème commun aux pays développés 
non communistes; les pays communistes souffrant, 
eux, de sous-production. Il serait naïf de penser 
que la question est simple. IL est vrai que la dis- 
tribution gratuite des surplus peut amener la pau- 
périsation relative des paysans dans les pays riches; 
ail est vrai qu’une telle distribution ne résout pas 
le problème du développement des pays retardés, 
dont l'objectif doit être de satisfaire eux-mêmes à 
leurs besoins élémentaires. Il est en partie vrai que 
certains pays pauvres sont enfermés dans des sys- 
tèmes clos. Mais que, pour des raisons valables de 
technique économique on soit conduit à faire tour- 
ner au maximum l'outil de production agricole, et 
que, pour des raisons tout aussi valables sur le plan 
de la technique économique, on doive laisser périr 
côte à côte Les stocks et leurs consommateurs éven- 
tuels, n'est-ce pas l’indication que le système qui 
aboutit à de tels résultats est « intrinsèquement per- 
vers » pour reprendre un terme pontifical qui 
s’appliquait à un autre système ? Déjà dans ma jeu- 
nesse les locomotives brésiliennes chauffaient leurs 
chaudières au café, à travers la campagne où mou- 
raient les ouvriers des plantations. On disait : « IL 
faut être réaliste. » Piètre réalisme qui néglige la 
réalité fondamentale, la faim de l’homme, sa faim 
matérielle et sa faim de justice. « La réflexion, 
a-t-on écrit, doit affronter, provoquer le réel, se 
‘briser contre lui s’il le faut... non pas s’incliner 
devant lui et le vénérer comme une idole. » Com: 
bien plus la réflexion du chrétien qui a la pro- 
messe qu’elle ne se brisera pas. 


Jus 
Ve 


